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Recherches sur les mesures employées successivement en 
France, pour extirper la mendicité; des causes qui ont 
empêché d*atteindre ce but ; moyens d*j parvenir. 



PAR M. fflPPOLYTE MANSION. 



Félix qui potnit rerum cognoscere causas ! 
Yiao. 

u Le Français est trop actif, trop remuant, 
M trop généreux, pour être fataliste; oiais il 
» croit à des effets sans causes. » 
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DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 



e 

j^ Lorsque mourut M. de Montyon , il 
dota son pays de toute sa fortune; ce 
^ généreux pbilantrope , en quittant le 
5r monde, songeait encore au monde; îl 
\ pensait que les hommes méritaient que 
J Ton s'occupât d'eux, 
-j Si, à l'heure de la mort, une puis- 
sance divine éclaire l'âme d'un feu au- 
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VI 

dessus de la nature humaine^ M. de 
Montyon en est un exemple frappant. 
Rien n'est plus admirable que la répar- 
tition des dons qu'il a faits pour l'avan- 
cement de l'esprit humain et pour le 
bonheur de l'espèce. 

C'est surtout vers les moralistes et les 
philantropes , que M. de Montyon a 
porté ses derniers regards; il a associé à 
sa pensée la plus belle de nos institutions , 
l'Académie Française, à laquelle il a lé- 
gué le précieux rôle de tutrice. Elle était 
digne en effet d'un t^l honneur. En do- 
tant les sciences, les arts, les vertus, 
M, de Montyon appelait au concours 
des athlètes qui devaient trouver au 
sein de l'Académie des modèles et des 
juges. Chaque année, le souvenir glo- 
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VII 

rieux de M. de Mon^on fait naître un 
éloge savant et plein d'âme; chaque an- 
née, il reparait au milieu d'elle entouré 
de gloire et de reconnaissance; chaque 
année, F Académie constate les progrès 
des sciences qu'il a si libéralement pro- 
tégés. 

Parmi les prix fondés par M. de Mon- 
tyon, il en est un digne des plus grands 
éloges; il couronne l'œuvre de tous les 
les autres ; la pensée qui Ta créé , est une 
peinture de l'âme de son auteur, et montre 
à quelle valeur il estimait la morale, prise 
dans son acception la plus complète. 

Ce prix est celui accordé à l'ouvrage 
qui, parmi les publications de l'année, 
aura été jugé le plus utile aux mœurs. 

On ne peut admirer trop la force de 
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VIII 

cette pensée j elle pénètre partout , elle 
embrasse toutes les classes de la société, 
elle sert d'élément et d'atcouragement 
aux hommes appelés à instruire leurs 
concitoyens; elle éveille leur géme : 
c'est une émulation puissante dont le 
bénéfice retombe sur la multitude. Tel 
est 5 nous n'en pouvons douter , le résul- 
tat que cherchait M. de Montyon ^ ce ré- 
sultat , voilà toute sa gloire. 

L'étude des mœurs est une étude pki& 
ingénieuse que pénible : peut-être exige- 
t-elle moins d'expérience que de sagacité : 
et la .sagacité n'est pas toujours dépen- 
dante ou conséquente delexpérience, si 
nous entendons par celle-ci , longues an- 
nées, longue observation, longue vie. 
Pour l'homme instruit et attentif à la 
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progk^ession de l'espèce humaine , un seul 
trait largement tracé est une histoire de 
mœurs ; d'un coup d'œil , il le voit dans 
toutes ses parties , il embrasse et compte 
à la fois tous les points qui forment ce 
trait : de là, des pensées, des combinai- 
sons, des preuves; suivent enfin les dé- 
veloppemens, les détmls indispensables 
au vulgaire, mais toujours est-il vrai 
que les mœurs sont tout entières dans la 
masse, dans le trait lai^ qu'a découvert 
l'observateur. 

La mendicité en France parut à mes 
yeux sous ce caractère ; je voyais dans la 
mendicité l'histoire des mœurs des siècles 
passés et du siècle présent. 

Les siècles qui ne sont plus ont vu des 
gouvememens, des institutions, notre 

Digitized by VjOOQIC 



siècle voit aussi des gouvernemens et des 
institutions, la mendicité est une longue 
page dé leur histoire; les gouvernemens 
et les institutions naissent des mœurs et 
font les mœurs; l'histoire du rôle impor- 
tant que la mendicité a rempli et remplit 
encore en France est donc une histoire 
de mœurs. 

Avant que le Préfet de policé propo- 
sât le travail pour l'extinction de ce fléau 
en France, j'avais senti l'importance du 
sujet. M. de Montyon s'était offert à ma 
pensée ; et comme il Favait occupée d'ad- 
miration et de reconnaissance , il l'occupa 
d'espoir et d'émulation. 

Oui, dis-je, un ouvrage qui offrirait 
à mon pays un tahleau rsdsonné des er- 
reurs de son administration; un ouvrage 

' , Digitizedby VjOOQIC 



XI 

qui aurait pour règle et pour preuve Fu- 
tilité de tous 5 cet ouvrage serait éminem- 
ment de mœurs et du caractère de ceux 
que voulait M. de Montyon. 

On a beaucoup écrit sur les mœurs; 
des hommes profonds et vertueux ont 
proclamé des préceptes éloquens^* la chaire 
et la tribune ont long-temps brillé des 
éclairs de la religion et du génie ; les 
sciences ont fait de vastes progrès ; les arts 
ont adouci , embelli les tableaux ; Tesprit 
humain, a pris une route battue ; et , du 
concours de ces circonstances , une révo- 
lution notable, a fait les hommes du dix- 
neuvième siècle, plus vertueux que ceux 
des siècles passés. 

Cette asseirtion sera hasardée, selon 
quelques personnes sensées; elle sera 
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XII 

fausse 9 selon les ennemis de notre épo- 
que ; mais pour l'observateur impartial 
de tous les temps , elle sera vraie et facile 
à démontrer. 

Les mœurs se sont améliorées et peu- 
vent s'améliorer encore ; cette vérité con- 
solante entretient chez les hommes de 
bien la généreuse ambition de travailler à 
cette amélioration. 

On sait déjà quel mieux-être résulte de 
l'instruction propagée parmi le peuple : 
elle a fait naître l'amour de l'indépen- 
dance, et l'on sait aussi que l'indé- 
pendance donne, avec plus de déve- 
loppement à l'esprit, plus de tolérance, 
plus de soumission à Tordre naturel et à 
l'ordre social, moins de roideur dans la 
volonté , plus d'entraînement ; enfin elle 
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adoucit le caractère vicieux de Thomine 
brut. 

Dès Tépoque où Tindépendance des 
peuples a passe en principe, le gënie a 
trouvé un ëlan jusqu'alors inconnu, Tin- 
dépendance a fait paraître des honunes 
dont on n'aurait jamais soupçonné l'exis- 
tence , ces honunes ont rendu des ser- 
vices importansà lliuniamté ^ placés dans 
diverses classes de la société , ils ont 
ouvert à d'autres une routé nouvelle j 
des rapports dlntérêts ont uni tous 
les citoyens; les peuples, mèoie divi- 
sés par la politique et les pr^ugés, se 
sont rapprochés. Ces bien&its ont été 
l'œuvre de l'industrie; l'industrie pro- 
pagée, celle de l'instruction; l'instruc- 
tion , celle de l'éducation; progrès sen- 
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sîbles parmi le peuple dans l'amélio- 
ration des mœurs ; œuvre commencëe 
dès long-temps, mais dont enfin la 
marche devient rapide et pourra s'éten- 
dre loin encore. 

Du gouvernement, du mécanisme ad- 
ministratif, des institutions, dépendent le 
bonheur ou la misère publique ; du bon- 
heur et de la misère publique, naissent, 
s'entretiennent ou s'effacent les vices et 
les vertus , les habitudes et les besoins , la 
raison et les préjugés. Analyser ces sys- 
tèmes administratifs, prévoir et juger les 
conséquences de leurs erreurs, trouver 
des améliorations, corriger les fautes pré- 
sentes sur l'exemple des fautes passées, 
voilà, si l'on admet ce principe : les 
choses sont conséquentes des causes , un ou- 
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vrage utile aux mœurs et le plus utile aux 
mœurs. 

Tel est l'ouvrage que je méditais et que 
j'ofïraîs au souvenir de M. de Montyon, 
dans Tintërêt général, tel est l'ouvrage 
que je voulais publier et mettre en con- 
cours , lorsqu'un grand nombre d'écri- 
vains fixèrent l'attention du gouverne- 
ment sur l'importante question de la 
mendicité. 

Mon travail devait être long et ré- 
fléchi ; tout entier de mœurs et d'écono- 
mie politique, je lui consacraisparla pen- 
sée plusieurs années de méditations. Plus 
voluiQineux qu'un mémoire de circons- 
tance, il devait être aussi plus correct. 
La comnûssion nommée pour l'examen 
des mesures provoquées par le Préfet 
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de police m'a dû faire changer de route; 
j'ai cru devoir publier mes opinions, 
lorsqu'il en était temps encore, afin d'être 
utile y s'il m'étmt possible. 

Je sens combien il est difiicile qu'un 
chef d'administration, un législateur, un 
homme enfin qui a proposé une loi et ré- 
glé le mode de son exécution soit assez en 
garde contre le prestige de son amour- 
propre , pour reconnaître de suite les dé- 
fauts que peuvent avoir ses règlemens : 
l'expérience et les conseils l'éclaireront 
bientôt, parce que, sans doute, il a des 
lumières et de la bonne foi j mais avant 
qu'il ait acquis cette expérience, U doit 
avoir fait des victimes, et malheureuse- 
ment ces victimes n'ont jamais la Êtculté 
de recourir à un appel. 
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C'est une tache difficile à remplir que 
celle d'atteindre le but que depuis tant de 
siècles se sont vainement propose des 
hommes qm , par la nature même de leurs 
fonctions, étaient plus que tous autres, 
à portée de penser avec fruit. Serait-il 
vrai que ce raisonnement fut juste ? Ah ! 
si, par un sentiment de patriotisme , un 
homme généreux parvenait à cicatriser 
une plaie dont les nations de tous les siè- 
cles ont été affligées , de quelle reconnais- 
sance la patrie devrait l'entourer ! Pour- 
quoi faut-il douter que ce bonheur appar- 
tienne à quelqu'un de notre époque. 

La mendicité est un fléau tellement 
corrupteur , que depuis la naissance du 
monde jusqu'à nos jours, il a conservé 
son domaine, sanctionné, pour ainsi 
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dire, ses droits, et s'est assis sur des 
bases qui ont paru , sinon inébranlables , 
du moins indestructibles. 

Le mal augmente encore , malgré les 
demi-mesures qu'on lui oppose depuis 
quelque temps; il augmente, et dans des 
proportions désespérantes qui ne trouve- 
ront leur ruine que dans la force et l'é- 
nergie d'un vrai patriotisme. 

Puissent mes réflexions sur la misère 
publique et sur les moyens de la rem- 
placer par une aisance qui n'est point du 
tout illusoire , si le gouvernement veut y 
répondre, montrer au pouvoir qu'il est 
de sa sûreté , de sa gloire, de Fliumanité , 
de la patrie, d'examiner ces grands inté- 
rêts, et de promulguer des lois provo- 
quées pour le mieux-être de la multitude ; 
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un bienfait si puissant exciterait chez 
les peuples nos voisins et nos rivaux une 
juste admiration et Fenvie de nous pren- 
dre pour modèles, après s'être long-temps 
crus nos maîtres. 
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AVANT -PROPOS. 



Là mendicité en France^ occupe un grand 
nombre d'écrlYains. Les sociétés philantxopicjues 
de Paris ^ les Académies de nos départemens 
proposent des encouragemens à ceux d'entre 
tous qui offriront les moyens les plus efficaces 
pour détruire ce fléau. La question est toujours 
traitée en apparence avec avantage. Les écrivains 
s'accordent presque tous à dire qu'il est utile de 
détruire la mendicité^ parce qu'elle est immorale 
et nuisible. 

Ce sont les causes de la mendicité qu'il faut 
détruire y disent les philantropes qui s'occupent 
de cette matière ^ et aucuns n'osent aborder fran- 
chement les causes qu'ils proclament vouloir 
détruire. 

Quoi ! nous luttons sans cesse avec la faim ^ le 
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paux de nos directeurs ne dérangent point nos 
projets et ne nous mettent point en lutte conti- 
nuelle avec nous-mêmes. Pénétrons dans Tinté- 
rieur des familles et dans les prisons. Quelle 
foule de malheureux! quelle liste d'accusateurs 
publics! Tel chef de famille est détenu pour 
vol, qui n'aurçiit point volé s'il eût eu du tra- 
vail et un juste salaire 5 plus loin, le fils subit 
la même peine, parce que, privé de son sou- 
tien naturel, il a été entraîné par le besoin et 
l'exemple 5 la fille, livrée au libertinage, doit 
son malheur à l'absenep de son père et de son 
frère 5 les enfans de cette prostituée, dont la dé- 
bauche a corrompu le sang, héritent des maladies 
de leur mère, et, perclus et couverts de lèpre ou 
d'infirmités incurables, ils restent à la charge de 
la société : ainsi, pour un seul homme privé de 
travail, cinq individus et plus, sont condamnés 
à la honte , deviennent fléaux dans la société et 
minent au bout de quelque temps l'édifice social 
^ui s'écroule. 

Oh ! qu'il est nul le moraliste qui vient dog- 
matiser et raisonner sur l'abus du Pouvoir et 
de la fortune, et qui, pour obtenir ou conserver 
les faveurs de cette dernière , ne parle au premier 
qu'en tremblant ! 

De tous côtés naissent et se publient des écrits 
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qui proposent de faire l'aumôae au Peuple : les 
uns veulent former des colonies de mendians , 
d'autres, défricher léis grandes routes, ceux-là, 
ouvrir des prisons, à grands frais, ou des ate- 
liers disposés pour quelques mille hommes : on 
cite le royaume des Pays-^Bas où sont établies des 
colonies de pauvres ^ et avec ces citations j ces 
rêves impuissans, ces moyens insufBsans ou im- 
praticables, on lai«se le mal empirer. Nous 
sommes assez avancés en civilisation pour vou- 
loir, non pas réprimer la mendicité, mais la 
détruire entièrement : il ne faut , pour y par- 
venir, que de la bonne volonté et de l'énergie. 
Non, la mendicité n'est point inextirpable; 
non , ce n'est point un rêve , une illusion que 
la^volonté de l'éteindre. La controverse, en ma- 
tière de politique administrative laisse un champ 
vaste à l'imagination. L'homme sévèrement cri- 
tique qui sait voir la turpitude des administra- 
teurs de son pays et qui connaît avec le siècle le 
caractère de sa nation, peut, non sans quelque 
apparence de raison , et dès-lors , * avec de nom- 
breux partisans, douter des améliorations dans 
l'ordre. Mais il est permis à l'homme sévèrement 
philanlrope et pénétré aussi de la mauvaise ad- 
ministration du pays, de chercher ces amélio- 
rations, douteuses pour quelques personnes, et 
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de les proposer aux réflexîoa$ des citoyens pour 
lé bien desquels il t]^a¥aille. Si^ jusqu'à préseat^ 
la -mendicité a paj:u inextirpable ^ c'est que les 
hommes qui ont travaillé à l'éteindre ou n'étaient 
point assez vertueux, ou n'avaient point assez 
de génie ^ ou traitaient trop superficiellement 
une matière qu'ils ne connaissaient pas , ou enfin 
étaient impuissans pour mettre ou faire mettre à 
exécution leur pensée» Ce dernier obstacle! n'é- 
tait pas le moins grand.. Le Pouvoir^ cet infernal 
brûlot qui détruit ou empêche dç nattrc les 
bonnes institutions ^ qui à ses, yeux diminuent 
sa puissance^, incendie toutes les chances de 
succès qui peuvent rendre le Peuple heureux ; 
ainsi 9 les projets^ quelque bons qu'ils soient , 
aboutissent souvent à rien : mais avec le temps , 
on discute. On s'éclaire ,. on comprend, on se 
lasse. Qu'est devenue la féodalité, que sont deve»* 
nus nos tyranniques superstitions, nos prêtres 
d'enfer, nos lois, barbares, nos maires et nos rois 
absolus ! Est-ce l'ouvrage, de l'insouciance et des 
demi-mesures qui les a détruits. pour jamais? 

Le Pouvoir sera tou) ours orgueilleux, pa^ce<qu'il 
est né dans l'orgueil ^ que la faiblesse et l'adula- 
tion lui ont sottement permis ; mais croire qu'il es|; 
invulnérable, quand âl s'agit de le punir; nmis 
croire qu'il est maître de sa volonté, ^uand l^ 
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PeupW ne veut pas ; mais croire qu'il n^est poiDt 
d'faoàimes a)5sex généreaii pour oaer largement 
l'opération cpi doit extirper nu mal 'social^ et se 
soucier peu de Tingratitude supposée de ses con* 
citoyens ou de l'oubli delà postérité ; maisprocla- 
mer avec éloquence etuneâppareiice de conviction 
qu'il n'est aucun moyeu pour arriver au but, 
c'est peut-être risquer trop gratuitement de dé- 
courager les hbmmes généreux qui peuvent exis- 
ter, et saiictionnér, pour ainsi dire, les droits' 
de la tjsrannié ou de la routine, et reconnaître l'es- 
cla^agé en proclamant les lumières et la liberté. 
Gardons-* nous des demi -mesures que des 
éanvains^ diMinguéa Jaitleurs estiment comme 
les seideâ utiles dans- ce moment, contre la men- 
dicité'; les demi-mesures prolongent le sommeil 
du mal , elles ont le même résultat que les demi- 
traitemens dans les maladies du corps : lesdemi- 
trattémens , loin de guérir, enracinent le virus ; 
eb donnant riiabifaub delà souffrance , ils anéan- 
tissent peu à peu chez le patient toutes les fa- 
cultés essentielles à son individu ; il perd son 
énergie, sa galté^ sa raison, sa justice; enfin, 
inutile à lui même, il devient à charge aux 
autres^l meurt. TeHe est aussi, parmi les sociétés, 
la cùnséquenee des . demi-mesures contre les 
mauvaises institution» et les fléaux qu'elles en-' 
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gendrent; Si l'énergie quitte le Piçuple, Tabrutîs- 
sement la remplace : bieMôt^ autour de lul^ se for- 
ment des aristocraties^ des féodalités auxquelles 
il s'accoutume et sous lesquelles il ploie avec tant 
d'insouciance, qu'il tomBe enfin esclaye anéanti. 

Ce n'est point sans doute à cet état qu'on veut 
conduire la France> lorsqu'on redoute d'employer 
des mesures complètes, seules puissantes contre 
la misère et la mendicité qui en est la fille dégénér 
rée. Mais, prenons.y garde, les bonnes intentions 
excusent les erreurs et lemalreiite. Gardons-nous 
bien de jeter au basard les bases d'une législation 
nouvelle ; consultons bien les besoins de l'époque, 
ils sont grands et demandent de mûrs examens. 

Ce Mémoire était ackeré, une Académie sa* 
vante l'avait déjà dans son sein, que j'étais loin 
de soupçonner les moyens que M. De Belleyme 
proposerait et mettrait à exécution , pour une si 
grande œuvre. Si je me rencontre en quelques 
jfoinU avec l'bonorable administrateur, je suis 
loin de partager son opinion tout entière sur les 
mesures qu'il parait vouloir employer pour arriver 
à son but 5 et je le dis avec douleur : il n!y par- 
viendra sûrement pas. Lorsque les premières or- 
doanance»sont sorties delà Préfecture, j'ai vu avec 
chagrin que les bommes du Pouvoir d'aujour- 
d'hui n'avaient pas même songé k interroger le 
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Code età corriger les erreurs qu'il proclame '• Plus 
tard^ j'ai entendu le bruit populaire^ et f ai été té- 
moin des sévères investigations de la Police au- 
tour des maisons suspectes. J'ai encore plaint Tau-* 
torité qui, avant de frapper^ n'étudiait pas assez le 
point qui devait recevoir ses coups. Dans ce mo- 
ment, une souscription est ouverte pour seconder 
les efforts de M. De Belleyme. Cette souscription 
se couvrira, sans doute; mais, je le demande, 
quel sera le résultat de l'emploi qu'on lui des- 
tine 1 quel bien produira-t-elle pour les généra- 
tions présentes et à venir? Ces ateliers qu'on va 
ouvrir seront-ils passagers ou permanens, natio- 
naux ou seulement sous la férule correctionnelle 
de la police qui, jusqu'à présent, a laissé un 
prestige si défavorable à tout ce qu'elle a régi en 
ce genre? Ces maisons de dépôt qu'on veut agran- 
dir et bien diriger, quel caractère auront-elles? 
quelle sera leur influence sur les mœurs et sur 
le mieux-étre du Peuple qui demande du travail 
sans esclavage , et du pain sans affront? Voilà ^es 
questions, qui^ légères et faciles àrésoudre aux 
yeux des hommes qui ne connaissent le malheur 
que par théorie, sont bien- difficiles et bien pé- 
nibles pour le malheureux qui a souffert, qui 

I f^ojres le (bapitre vt do ee Mémoire. 
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souffre ou qui demain peut souffrir ..Saûs doute 
on ne veut pas nous coii$tItue]r Anglida. Assess et 
trop long-*temps nùus leur avouft. emprunté des 
institutions I qui, bonnes chez eux, sont mau- 
vaises chez nous, ^Estrce un commencement de 
taxe des pauvre^ qu'on y^ut établir ? Ah^ deman-* 
dons-le de tous nos vœux! Que les hommes ap-' 
pelés à discuter le^ moyens de remède qu'on 
nous promet, ne nom çondaïnnent point à cette ' 
pénible épreuve* Les rapports d'intérêts qui nous 
ont unis à la Grande-Bretagne nous ont fait faire 
des progrès dans, quelques branches d'industrie; 
mais cette anglomanie qui nous a tourmentés el 
dont, il reat^ encore des. témoins si frappans, 
Q'e^t pas toute à notre gloire.. Bien des esprits 
sont revenus et se repentent de leur admiration 
et. de leur extase : le héroa vu de près a perdu 
de sa hautieur; chaque coudée de moins qu'ail 
aura à nos yeux now grandira d'autant* Que nos 
économistes , au lieti de nous donner dea tra- 
ductions inutiles ou dangereuses chez nous, créent 
pour notre pays des ouvrages appropriés à notre 
sol, à nos besoins, à nos ^cBurs* Que nos ad- 
nlinistratenrs, au lieu d'exhumer les vieilles or- 
donnances , les vieilles mesui'es , dont les sièclèa 
écoulés ont démontré la tyrannie , la stupidité et 
toujours l'insuffisance, étudient nos lois actuelles 
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-el lesi^esdins de répoque. Qu'ils créent àes se* 
cours et non des fantômes de secours. En cher* 
cbant denouyelleslois, ne perdons pas deTue la 
liberté y la seule institution qui désormais peut 
faire notre bonheur. Songeons que quarante ans 
de révolution nous eu ont rendus dignes ^ et que 
Uous ne pouvons pas vivre sous des lois oppres- 
sives, ni sous des fers dorés. La liberté» cette 
liberté sociale, cet accord sublime du ^roi^ et du 
dcuoir, veut que nous cbercbions des institutions 
franches et dignes d'elle^ Quand le peuple aura 
du travail sans esclavage , et du pain sans af- 
front^ quand le gouvernement aura rendu à la 
France ses débouchés pour l'exploitation de son 
industrie, les bras des citoyens ne seront plus 
oisifs ni meudians ; unepopulation, quelque im->- 
mense qu'elle soit, peut vivre dans un pays 
comme le nôtre ; et la misère n'est qu'une cause 
du dérèglement ou des imprévisions souvent vo- 
lontaires du gouvernement. Je pense fermement, 
fet jo m'estime heureux de penser que l'on peut 
détruire la mendicité par des moyens généraux 
et largement exploités. L'aperçu que j'en donne 
dans cet opuscule n'est qu'une pensée philoso-- 
phique légèrement esquissée , et qu'il .appar* 
tient a l'administration de développer, par ses 
propres moyens, ou avec l'aide de citoyens dé- 



dby Google 



xxxn 

voués à la chose publique. Je laisse au Pouvoir 
•le soin de m'interroger plus tard^ et aux hommes 
de bien celui d'apprécier les moyens et les rai- 
sonnemens que j'effleure dans cet écrit. Tout en* 
tiers à la politique des Chambres^ quelques écri- 
vains ontattaqué des abus et des effets dont ils n'ont 
point assez approfondi les causes. La question 
de mendicité doit conduire tout naturellement 
l'écrivain qui s'en occupe à l'analyse des erreurs 
et des bienfaits de notre ordre social : c'est un 
essai sur cette matière que je publie aujourd'hui , 
dans l'espoir de n'être point inutile à ma patrie : 
puissé-je ^tre plus heureux, que mes devanciers 
et offirir enfin des moyens dont l'exécution ne 
dépende que de la volonté d'un vrai patriotisme ! 
M^ Appert a bien voulu examiner mon travail : 
je lui dpis des notes intéressantes que lui seul 
pouvait me donner. Le talent distingué de ce 
jei|ne écrivain, la tâche généreuse et pénible qu'il 
poursuit ayec une si louable persévérance, ont 
dès loi^g-temps établi sa réputation et de son 
nom fait une autorité. Il m'est doux de publier 
qu'il m'a donné son entière approbation) j'ai 
trouyé dans M. Appert un zèle que je dois sans 
doute plus à son amour pour le bien public, qu'à 
mon travail : je lui manifeste ici ma reconnais- 
sancç et mon estime. 
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SUR L'EXTINCTION 

BW FRANCE. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Droit et Devoir , Destination de l'homme au travail ; 
Législations diverses relatives aux mendians . 

CHAPITRE PREMIER. 

Du Principe social constitué dans le droit et le devoir. 



^ Une des lois de la nature , et la plus 
» incontestable de toutes, veut que le pre- 
» mier sentiment ou instinct de tout être qui 
>3t prend vie soit celui de sa propre conser- 
» vation. C'est dans ce sentiment que se 
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j» trouvent toutes les passions que nous 
^> avons appelées passions vertueuses ou 
» vicieuses , selon les avantages ou le tort 
» qu'elles nous ont seiàblé devoir procurer 
» à l'homme , il a conduit au principe so- 
» cial '. » 

Ce principe que l'honmie , en état de , 
nature , a compris et mis en pratiqua , a 
donné naissance à des rapports directs ou 
indirects entre lui et plusieurs, entre cha- 
cun et tous. Des associations se sont for- 
mées; on sait Thistôire des nations. 

Le corps social établi s'est conservé avec 
le même principe que l'homme naturel, 
c'est-à-dire par le Rapport ^i existe entre 
lui et tous les membres, entre chacun 
d'eux et tous : c'est dans ce sentiment que 
se trouvent les institutions , les gouverûe-r 
mens que nous avons appelés bons ou mau- 
vais , selon les avantages ou le tort qu'ils 
nous ont semblé devoir procurer au corps 
social. 

« Des rapports qui existent entre tous 

i Du Mécanisme administratif de la France, publié à 
Marseille. 
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» les membres d'une société ^ naissent le 
» droit et le devoir ^ synonymes du mot 
» rapport; ils peuvent s'employer dans le 
» langage le plus positif avec celte nuance, 
» que le droit est un rapport considéré 
» des autres à :nom-méme$ ^ et le devoir 
A de nous-mêmes aux autres. En consé- 
« quence y tout droit conduit à un devoir , 
» et réciproquement *. » 

L'état naturel suppose liberté entière. 
L'homme so<^al qui veut y retourner en a 
tous les vices et noù pas les vertus. Toute 
la terre est constituée en société ; l'homme 
naturel n'y peut donc vivre que malheu- 
reux^ parce qu'à chaque instant^ et dans 
tous les lieux ^ il retrouve la cooséqueace 
du principe social , c'est-à-dire le droit et 
le devoir. 

Cohsidérés dans leur tutelle réciproque , 
ces deux mots forment l'indépendance so- 
ciale; ils légitiment les lois^ les institu- 
tions j les gouvernemens qui doivent être 
au bénéfice de tous. 

I SalYador , Institutions de Moïse, 
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Le bien-être du corps social est le hut 
de toute législation ; mais peu l'ont at- 
teint, parce que les passions des hommes 
ont toujours mis des entraves même aux 
meilleures. 

Le mot droit chez l'homme puissant a 
long-temps été remplacé par le mot vo- 
lonté ^ le mot devoir chez l'homme faible 
est encore compris dans le sens de servi- 
tude ; à ses yeux , il augmente son droit et 
affaiblit, son des^oir qu'il traduit par con- 
trainte, ce qui excite en lui la haine, la 
révolte , et le rappelle au souvenir de l'état 
naturel. 

C'est aux gouvernemens , aux lois, aux 
institutions qu'il appartient d'établir la 
véritable indépendance sociale d'où doi-»- 
vent résulter l'égalité dans les conditions , 
la puireté dans les mœurs, le bien-être de 
la multitude , en un mot , sa propre con-r 
servation. 

L'^homme social bien compris , l'on voit 
que les lois et les institutions qui tendent à 
son bien-être , ne le constituent dépendant 
que de sa volonté , sauf le recours des lois 
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sur lui, s'il dérange l'orclre. C'est cet ordre 
que s'ont pas admis quelques défenseurs 
exaltés de la liberté individuelle , parce 
qu'ils l'ont prise dans l'état naturel, au 
lieu de la voir dans l'état sociaL 
- Cette erreur les a fait accuser les lois et 
les institutions les plus utiles : ils ont vu 
comme une violation de la liberté natu- 
relle , toute loi qui contraint un homme à 
faire ce qu'il ne fait point. Ils n'ont pas 
toujours raisonné dans le même sens , pour 
les lois qui sévissent contre l'homme qui 
fait ce qui est défendu. 

Cependant, en généralisant, ces deux po- 
sitions sont les mêmes, et apportent, sauf 
de fortes nuances , les mêmes résultats; 

Un homme qui travaille au détriment 
d'un autre a de tout temps été reconnu 
coupable. Chez tous les peuples, la culpa- 
bilité entraîne punition. 

Un homme qui ne travaille pas au bien- 
être des autreâ, quand il peut le faire , est 
coupable , puisqu'il fait tort à la société du 
devoir dont il lui doit 'compte. 

Depuis que le droit et le devoir sont 



dby Google 



6 
compris;, des siècles ont passé : ils ont 
transînis leur bistoiœ aux siècles modernes ; 
les nations s'en sont emparées, l'ont analj^ 
sée , et y ont trou^^é des améliorations. Au 
dix-neuvième siècle , la France', pl^ie que 
jamais , interroge cette histoire ; elle a be- 
soin de l'indépendance sociale» et elle a 
déjà atteint un de& degrés cpii peuvent y 
conduire ; l'indiustrie. 

Mais, au milieu de ses institutions et 
parmi les notables améEorations qu'el^le a 
trouvées, il subsiste encore im âëau dont 
juëqu'ici aucune nati<»fc n'a pu se garantir 
entièrement. Ce fléau s'sqppellb misère pu- 
bUque. Il traîne avec soi le fantôme AvLcttoit 
et du (s^ew/r méconnus. La misère publique 
*a ses progressions comme toute consé- 
quence d'une cause éternelle ; il y aura tou- 
jours des institutions; elles seront bonnes 
ou mauvaises. La misère publique leur 
devra son agrandissement ou sa fiu. Sa fin 
paraît uu problème insoluble, parce que 
ks passions des hommes engendrent sans 
cesse de nouveaux obstacles ; mais il est 
possible de la réduire à une expression si 
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simple^ qu'elle soit presque nulle. Que 
faut-il pour y parvenir? Des institutions 
basées sur le principe inviolable du droit 
et du devoir. 
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CHAPITRE II. 

Destination de Thomme au travail : sa nécessité. 



Une plaie profonde de la misère pu- 
blique , celle qui accuse le plus éloquem- 
ment les institutions et les gouvernemens , 
celle qui cause le plus de dommages à la 
société par les maux de toute espèce qu'elle 
engendre, c'est la mendicité. 

Il est facile de trouver son origine dans 
la séparation du tien et du mien, dans l'iné- 
galité des fortunes, et plus spécialement 
dans la paresse , une des conséquences de 
l'indépendance sociale méconnue. 

On gémit depuis long-temps de ne pou- 
voir guérir cette, plaie qui déshonore le 
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corps social; des obstacles sans nombre s'y 
sont toujours opposés. 

Dans les mœurs de Tantiquité , la men- 
dicité n'avait pas le même caractère que 
parmi nous. Les historiens nous peignent 
Homère, Diogène, Bélisaire, mendians, 
et tous trois l'objet d'un respect et même 
d'un culte particulier. 

I^iogène refusant les dons d'Alexandre, 
est l'objet d'envie de Platon ; Homère ré- 
citant ses rapsodes est le dieu de la Grèce 
poétique ; Bélisaire est grand comme Rome, 
Ces histoires, qui sont plutôt des récits 
de légendaires que des faits positifs^ prou- 
vent seulement les mœurs et les idées do- 
minantes. Autant que les éclaircissemens 
peu étendus sur les classes subalternes des 
sociétés antiques peuvent nous permettre 
de le juger, on est porté à croire que la 
' mendicité y a eu moins d'extension que 
dans leis Etats modernes. Ce résultat était 
du à l'esclavage : chez certains peuples , 
comme chez les Spartiates , elle ne pou- 
■ vait exister , puisque les fortunes étaient 
égales , et que les citoyens possédaient des 
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terres qa'ib ne pouvaient aliéner. Chez 
les Athéniens^ cependant^ elle avaiifct lieu^ 
malgré Tesclavage* 

Plus tard^ quand le christianisme étend 
sur le globe ses préceptes de morale et de 
religicm^ le mendiant est recommandé 
comme ayant droit à la protection spé- 
ciale du puissant , et le Christ n'ordonne 
pomt le renvoi de» Paw^res qui encom- 
brent les temple&; il les appelle au con^ 
traire^ il& le' suivent; son escorte est la 
misère. 

Lechristianisme favorise Tesclav^e po- 
litique; né enOiient, il porte l'empreinte 
de son orî^ne . Sous ce climat y les hommes 
s^aiblis par la cbaleur ùmt consister le 
soitveram bien dans l'absence de tout mou- 
vement, lua vie active a'a point d'intérêt 
pour eux : une vie idéale qu'ils étendent 
atU^là de ]ja tombe ^ occupé toutes leurs 
pensées ; c'est pourquoi le Christ déclare 
que sQn r(yyaume nH est pas de ce monde; 
(ful'ilfimt le quiêùer pour le suù^re ^ et rendre 
à César ce qui est à César ^ principe qui , 
mal interprétée^ légitime peut-être la tjr- 
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rajmie : c'est ainsi qu^ Cod^tantia Va inter- 
prété; e1^ les irois barbares^ de3tructeEue& 
dq rÊmpire Roii»ai& d'Occident, simples 
cWfs àam les foi^ts de la Germanie , ne 
tardèrent pas à devenir souverains absolus, 
lorscpie leurs sujets enxbir^sèrent La reH- 
giou des peuples soumis. Eux-^mémea per- 
dirent bi^entôt leur énergie ; le fUb de Char^ 
lamagne fut. déposé par les prêtres. 

Le monachîsme envahit tout : avec la féo- 
dalité il plongea l'Europe dans un abîme 
de imnx., Getantiquie berceau d^ la liberté 
ét^t aloi's le domaine d'u^e oUgarobie 
coiQ9tpo$ée de guerriers brutaux et de moi- 
nes stupides , qui se Ugaèreat pour entre- 
tenir le peuple dans l'ignorance et la pau- 
vreté. I^e joug qu'ib ont imposé ', une fois 
ébrajoJé , les améliorations dans l'ordre par 
purent possibles : le repos absolu ne fit 
plus le bonbeur de l'homme , parce qu'il 
recom»it qu'il est de sa nature de désirer, 
d'avoir des besoins et de s'agiter pour les 
satisfaire • Ce fut dès-lors dans une activité 
perpétuelle," ayant pour objet le bien-»étre 
de tous, que se trouva le bonheur. 
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Ce mot de bonheur n'est plus une chi- 
mère , comme on est forcé de se le persua- 
der quelquefois^ s'il est dans la satisfaction 
personnelle , et que cette satisfaction soit 
le résultat d'un mouvement perpétuel et 
utile. Tous les êtres de la nature sont né- 
cessairement en action; il n'y a point 
d'être dont l'action qui lui est propre ne 
soit indiquée par la nature de sa constitu- 
tion. 

L'homme est né pour le travail : cette 
vérité se sent mieux qu'elle ne se démon- 
tre. Il sufEt^ pour s'en convaincre , d'ob- 
server que , sans travail , nous ne pouvons 
subvenir à aucun de nos besoins. 

Sans' travail, comment nous procurer 
les vêtemens, le logement même, et sur- 
tout la nourriture? Sans travail, on ne 
peut donc point vivre ; et cet axiome , Ce- 
lui qui ne sait point tras^ailler est indigne de 
vii^'re y est d'une vérité rigoureuse. Si 
l'homme ne travaille point, la consé- 
quence inévitable de son oisiveté sera la 
mort. 

Honneur au tras^aill honte à la fainéant- 
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lise ! s'écriait aux dernières sessions un re- 
présentant du peuple à la tribune. Le no- 
ble industriel , dans cette phrase , faisait 
l'histoire de sa vie. On sait ce que lui doit 
la patrie , mais aussi la patrie l'a doté de 
sa reconnaissance et de son estime : son 
nom est, en quelque sorte, le cachet de 
nbs mœurs industrielles , et les richesses 
qu'il possède, dont il reverse une partie 
dans le trésor public , expliquent le secret 
de la richesse d'une nation. 

L'Angleterre , circonscrite dans son ter- 
ritoire , riche de son industrie , est indé^ 
pendante par sa situation; elle a secoué le 
joug des Papes, ce succès lui fit comprend 
dre sa liberté, tenter sa conquête, et y 
parvenir. Le travail rend l'homme riche de 
sa propre estime ; il secoue le joug de l'es^ 
clavage moral, comprend l'indépendance 
spciale , tente sa conquête et y parvient. 
Cette destination de l'homme au travail 
est tellement dans sa nature , que de tous 
temps, elle a été reconnue : de là, des 
pensées pleines de force des philosophes , 
sur la nécessité et l'importance du travail , 
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ut ad cursum natus est e^uus y ud arandum 
bos y sic homo ad duos res ^ inteUigendum 
et laboràîubim. 

On a senti après les ténèbres du mc^en 
âge que le travail des mains libres avait un 
produit bien phis puissant que celui des 
mains «sclaves; car l'homme libre tra- 
vaille pour lui ^ et le sentiment de la plus 
petite propriété, égoïsme presque géné- 
reux, lui donne le courage , l'énergie etla 
force nécessaires à la production indus- 
trielle. L'esclave , au contraire , qui suit 
de l'oeil les mouvemens du bras qui le com- 
mande , n-agit que par contrainte et sans 
énergie : son produit est ingrat ou avorté, 
comme l'est sa volonté ; car il n'a pas de 
sentiment de propriété, lui, que l'esclavage 
abrutît. Rien de ce qu'il a, fait ne lui de^^ 
meure comme héritage , ses enfans ne se- 
ront pas enrichis des sueurs de son front ; 
son travail et sa tombe auront le même 
souvenir, la même postérité '. Tel a été. 



I Le traTail des forçats appuie cette observation ; il n'est 
pas moitié de celui des hommes libres. 

( Note dt M. Apptn^ ) 
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sans cloute .^ le seolîment des philosophes 
modefnes ^i ont vu daos L'esdayâg^ ime 
fnesilre subversive de l'ordre sociad ; ils 
ont balancé ces deux: positiôiis de rfaonmie 
libre et de l'honmie esclave ; et le secret 
de la civilisation a été pour >eux le travail 
libre. Ce travail Hhreis'ést>accru à mesure 
que resclavâge'a cessée et cha^e membre 
a conçu la valeur de la liberté : il a désiré, 
parce que son 'énergie iui a permis d'em- 
brasser l'avenir; il a créé, parce que l'idée 
de l'avenir a éveillé son génie j il a con-* 
serve , parce qu'il a conçu le sentiment de 
propriété , et qu'il a compris le problème 
de l'indépendance sociale. 

Si ces pensées ne "se fuissent pas ainsi 
développées et propagées peu à peu , eût- 
il été possible d'abolir l'esclavage? Non 
sans doute, car l'esclave sortant tout à 
coup de son état de servitude , pour en- 
trer dans un état de liberté qu'il n'eût 
point compris , se fût Uvré à tous les ex- 
ces. C'est gradtiellement qu'il faut con- 
duire le peuple à la liberté, 'en lui faisant 
comprendre le droit et le dewir; Vhomme 
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CHAPITRE III. 

Légitimité de< tois contre les raendlans. 



La mendicité étaat le résu^t^t Je grands 
vices , ses effets doiveat être pernicieux. 

Le législateur^ pour en préserver la so- 
ciété, a cru devoir inJBi^ger des peines ri- 
goureuses à ceux qui s y livrent;, mais 
.pourquoi le législateur, danâ le silence de 
la solitude , dans le recueillement de ^on 
âme , n'a-t-il pas porté l'investigation de 
son génie sur les causes qui créent ou en- 
tretiennent ce fléau? C'est qu'il n'a pas été 
donné à l'homme d'être doué de toutes les 
qualités du cœur et de l'esprit , et qu'il 
n'est pas toujours maître d'agir comme il 
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vQ^drait le faiire. Accuser et contrôler 
l'administration d'un ou plusieurs des- 
pp^ ^ in1;e|TOger U politique, sonder les 
secrets à^ l%i3(^, n'a pas toujours été de 
temps et de lieu '; fallait^il cacher un 
Q^^u^ on le feisait à grands frais ; quand 
Iç gouverpemeot de l'Ëtat pouyait or^ 
doni^r au peuple d'j suffire, ou qu'il était 
lui-niéme en danger : on sévissait par la 
vengeapcç, lorsqu'on était en force phy- 
siquie ; n^^s alorstle peuple était ignorant, 
les mots droite desHH^r, obéissance et ser- 
wtude y étaient confondus, et le chaos de 
la législation epipéichait le faible dUnter- 
roger et d'intierditre le puissant* Aujour- 
d'hui, nous purrops le livre du pajs, nous 
y voyons au grand jour, les chaînes que 
nous supportons, et nous pouvons com^ 
prendre la yaleur du droit et du devoir 
qui nous les fait supporter; nous nous 
soumettons également aux lois les plus 



1 Quand rempesenr vayag^t \ on. ordonnait aux men- 
dians de qyittçr momentanéipent^ Içs grandes routes. Aussi 
n'a-t-il appris qu'à Sainte-Hélène qu*ii existât un si grand 
nombre de malheureux. ( Notfi de Jf. Apptri. ) 
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sévères, que la nécessité et la justice so- 
ciales ont créées. * 

Les lois contre la mendicité, jusqu'à 
présent en vigueur, ont été sujettes à des 
attaques qui ne tendaient rien moins qu'à 
les renverser; mais en les attaquant, on 
n'en proposait pas de meilleures, et les 
argumens des pliilantropes mal éclairés , 
qui les blâmaient, proclamaient ce seul 
principe , que l'homme est libre de 
faire ce qu'il veut , et que c'est violer sa 
liberté naturelle, que de le forcer au 
travail. 

La liberté individuelle , ont-ils dit , est 
le premier présent que Dieu fit à l'homme , 
après lui avoir donné la vie ; si vous l'en 
^ pHvez, vous outragez la Divinité. 

Mais cette œuvre divine qu'ils défen- 
dent , l'ont-ils bien comprise ? celte liberté 
qui, dans l'action de mendicité, permet à 
l'homme de rester oisif, ne perniet-elle 
pas aussi à l'homme de défendre , et soi- 
même, et sa propriété? cette liberté, ne 
permet-elle pas de chercher les moyens 
de garantir sa possession, sans être jour- 
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nellement en face d'un méchant , qui la 
convoiterait , la dégraderait , Tavilirait 
par des voiçs directes ou indirectes '? 
N'est-ce pas une des premières préroga- 
tives de la liberté naturelle, que la défense 
de son bien-être, pour l'assurance de sa 
propre conservation ; et n'est-il point er- 
roné d'établir en principe, que l'homme 
et le citoyen sont deux êtres assez diffé- 
rens, pour que la liberté naturelle laisse à 
l'homme le pouvoir d'être mauvais ci- 
toyen? Ce pouvoir établi sur des principes 
srussi faux, loin de triompher, se détruit 
de soi-même; car il établit en droit la 
force physique, dont l'existence fait écrou- 
ler la liberté naturelle , et dans le cas de 
mendicité , la force triomphe de la fai- 
blesse physique et morale, en levant un 
impôt forcé sur la crédulité, ou la crainte. 
Qu'on réponde, qu'est-ce qu'une liberté 



1 Les forçats libérés sont forcés de mendier , personne ne 
voulant leur donner du travail. De la mendicité, ces hommes 
paâ'sent aux vols, des vols aux meurtres. Une répression gé- 
nérale de la mendicité éviterait bien des crimes , et sâna 
doute ne violerait pas la liberté individuelle. 

( Ifote de M, Appert. ) 
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sans cessa aux prises avec un l^vi-er qui 
pfeutU renverser? 

L'indépea^ance sociale bien analysée , 
on sent ^u il est du devoir de l'homme de 
venir a« secours d^ soa sismhlaliite ; dans ce 
ca;$ , l'être soufiràintf doit k Vhomma spcial^ 
une reconnaissance dout les bornes sont 
dajQu» la réciprocité du droù et du chuoir. 

On a dit cepeiiLdaiQkt» la société en lra«- 
vaillant pour celui qu'elle a secouru, a 
travaillé pour elle avant tout; car, si ce 
membre souffrant de la société veut se 
soi|straire à la mort, et que tous les 
moyens lui en soient «r^vis> bors ceux qui 
sQAt illicites et criminel^, conséquemment 
nuisibles au corp^ social, la société s*e$t 
rendue hi.enfaisante , pour faire retomber 
sur elle le bénéfice du bienfait. Est-il 
donc d'une S9â.ne pIiilo6ophie , d'admettre 
en priiicipe, que la société^ en considéra- 
tion d'un service rendu à une partie de 
ses membres, n'a pas le droit d'exiger 
qu'on là respecte dans ses propriétés et 
dans ses mœurs? Qu'on se garde de dé- 
ranger un ordre de choses conçu dans les 
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vuQS dq bieQ^Q^ral, 30uslQVd§ue prétexte 
d'une liberté mal interprétée , et doat la 
I^eauté et la valeur, nesoatque dans ce qu'on 
veut empêcher d'y introduire y c'est-à-dire , 
une juste appréciation des obligations qui 
sont' imposées^ à rhonune social , pour son 
bie9-êtr9> et celui de la multitude. 

Ne so/ons point partisans de la tyrannie y 
du desipotisme et d'un absolutisme rigou- 
reux , qui Yopdraient contraindre l'homme 
à se ployer au^x caprices des faiseurs de lois 
^t d'ordonnances; le Ciel ne nous a pas 
dooné une âme pour qu'elle reste insen- 
sible au3^ prestiges généreux de la liberté. 
Mais il faut la comprendre cette liberté y il 
f^ut la voir dégagée du clinquant et des 
erreurs dont l'entoure une fausse exaltation y 
et sous le prétexte d'un culte à la liberté > 
ae laissons pas un homme dégrader sa di- 
gnité et traîner à la suite de cette dégra- 
dation des dommages qu'il est au pouvoir 
de la société de changer au profit de Tune 
et de l'autre '. 

I La liberté est si mal connue des criminels, que dans 
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Nous avons vu que l'homme qui jouit 
des bienfaits de la civilisation et des avanta- 
ges qu'offrent les communications sociales, 
est soumis aux obligations qu'impose la so- 
ciété. Les ordonnances de police qui pri- 
vent tels individus de la liberté de vendre , 
distribuer, étaler des marchandises sur cer- 
tains marchés sous peine d'amende.s, dans 
le cas où elles sont justes, sont l'expression 
de la multitude qui par leur organe veille à 
la conservation des intérêts et de la sûreté 
de chacun. Cette protection s'étend sur le 
mendiant lui-même, et comme il est pré- 
servé des malheurs que l'imprudence , la 
débauche , la désobéissance aux lois pour- 
raient occasionner , de même il doit être 
souniis aux réglemens dont une partie des 
bénéfices retombe sur lui. 

Voit-on comme arbitraire la défense faite 
dans nos villes aux citoyens de faire passer 
les auvents des boutiques et d'élever les 

les prisons, on en voit courir a une mort certaine, pour 
chercher à s*évader et à reconquérir cette liberté que plu- 
sieurs même m'ont assuré tenir de trop haut, pour qu'il ap- 
partint aux hommes de la leur retrancher. 

{Note de M, Jppen. ) 
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maisons au-delà d'une mesure donnée ? Non , 
la sécurité publique l'exigef. 

Est-ce un acte arbitraire que l'obligation 
debalayer, nettoyer, arroser les devantures 
des boutiques, d'empêcher la stagnation 
des eaux? Non , la salubrité publique 
FeTpige encore. 

Est-il arbitraire d'empêcher qu'un indi- 
vidu se repose au détour d'une rue avec une 
voiture qui, barrant le passage , peut en-r 
traîner à des malheurs trop souvent inévi- 
tables? Non, le salut public l'ordonne. 

Enfin , est-il arbitraire de vouloir que la 
décence règne dans les vêtemens* des deux 
sexes? Non, sans doute ^ les moeurs et la 
tranquillité des familles l'ordonnenténcore • 

Cependant, la terre appartient à tous les 
hommes, et dans l'état naturel, chacun à 
sa fantaisie^ peut élever des tours de Babel. 

Cependant, l'homme peut vivre sale et 
laisser amasser autour de lui les odeurs les 
plus fétides, si tel est son bon plaisir. 

11 peut à son gré veiller , dormir , s'^- 
rêter sur tel point de la terre qu'il lui prend 
fantaisie d'habiter. 
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Enfin, il peut vivre nu, car il est nu 
dans l'état naturel. 

Quoi! l'on reconnaîtrait que la liberté 
individuelle ri^èst pas violée dans ces or- 
donnances, et Ton soutiendrait qu'elle l'est 
envers le mendiant qu^on force au travail? 
Un tel système serait dénué de toute con- 
naissance de la loi , même de nature , dont 
la maxime est toute dans le droit et le dei^oir 
sanctionnés par le travail et son utilité. 
Eh ! que demandpn^noùs au mendiant qui 
vit au sein de là société? Qu'il acquitte les 
soins donnés à son enfance , la commodité , 
le perfectionnement dés vêtemèns qu'il 
porte, quelle que soit d'ailleurs leur gros- 
sièreté , le pain dont il se nourrît et qu'ont 
préparé des mains laborieuses , le toit qu'il 
habite et la protection accordée à sa fai- 
blesse contre le plus fort. 

Qu'on ne cherché pas à excuser le men- 
diant, en disant qu'il faut SI peu de choie 
pour sa chef ivé existence, que ce serait être 
barbare que de le lui refuser ; car s'il faut 
peu de chose au mendiant, rai soh- de plus 
pour qu'il cherche à se le procurer : cette 
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justification d'ailletirs serait fausse comme 
cellç qui met en principe : qu'il s*exile de 
la société et ne jouit pas de ses bienfaits. 
Il eu jouit ^ car ses aïeux en ont joui et 
lui odt transmis la faculté de voir , de 
, comprendre et d'entendre ce que fait et 
dit chacun des membres du corps social : 
ce qui le rend participant à une portion de 
leurs jouissance? , morales et physiques. 
Il en jouit, car l'hiver il est couvert 
des toênies véfemens que l'homme social 
a combinés pour parer à l'intempérie' de la 
saison ; la chirurgie > la médecine , les ali- 
mens chauds réparent ses forces et le rap- 
pellent à la vie, quand il (est près de suc- 
comber : il le& demande , ces secours , il 
les obtient. A l'heure de la mort , la reli- • 
gion vient encore à son aide. Que dis-je ? 
diirant sa vie , il abuse de cette religion , il 
en abuse ; et sous le masque de l'hypocrisie , 
il récite des prières faites par l'homme so- 
cial , pour attirer vers lui une aumône qui 
lui donne le pouvoir d'obtenir avec sa va- 
leur ce que l'indépendance sociale com- 
mande qu'il obtienne. Quon ne dise donc 
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plus que le mendiant lie jouit pas des bien- 
faits de la société; et si l'on établit en prin- 
cipe qu'il est libre de ne point travailler, 
opposons avec courage ces observations mo- 
rales, et agissons dans l'intérêt réciproque 
de la société et dû mendiant. 

Les lois sont ou devraient être l'expé- 
rience analysée et mise en priatique de tout 
ce qui est bon et en rapport avec le bon- 
Jieur de l'homme : la loi alors est un droit 
iirs œquî et boni. La liberté individuelle d'un 
lïiendiant, homme social, est inviolable 
comme celle d'un industriel laborieux, 
tputefois qu'une loi n'a point ordonné que 
la mendicité soit proscrite dans^ l'Etat, l,a 
société, considérée comme un seul homme, 
a le droit d'exécuter les moyens tendant 
à ^on mieux-être j ces moyens ne peuvent 
découler que d'une puissance , cette puis- 
sance c'est la raison. Daius une assemblée , 
la raison est représentée par la majorité . 
La raison suppose la réunion de ce*qui est 
juste et en rapport aux 'besoins de. tous; 
ainsi , la minorité , qui fait partie de tous, 
doit obéir à l'empire de la raison, car 
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elle est supposée agir légalement ; et tbute 
préposition est légale lorsqu'elle tend au 
mieux-êtjpe. 

' On a encore voulu détruire ce principe, 
par cette <{uestion banale., tant de fois re- 
nouvelée : Qui vous assure que vous 4' avez 
cette raison y d^ou vous vienhelle? et de là , 
de longues digressions qui font perdre le 
but principal, pour se jeter dans la question 
de souveraineté, où réside la souverai- 
neté? La souveraineté est dans la raison. 
L'expérience la donne relativement. Un 
enfant ' que l'inexpérience égare , un 
bomme que n'a point éclairé l'éducation , 
sont mineurs devant la raison. Que l'un 
ou l'autre présente aux yeux d'un ou de 
plusieurs, le tableau de leur destruction 
prochaine, ou d'un mal qui ré jaillira sur 
eux ou sur tous; que la raison d'un ou 
plusieurs les ramène à l'ordre, leur liberté 
naturelle sera-t-elle violée? la raison ne 
sera-t-elle pas souveraine? Elle 'le sera, 
mais entourée de ses apanages les plus 
nobles : elle* sera tutrice, protectrice, 
juste 4 et confondra les argumens défen- 
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seurs de la prétendue liberté naturelle , 
liberté toute iBatérielle/ puisqu'elle est 
privée du droit ars œqid et boni y l'art ou 
l'exercice de ce qui est équitable oi| égal , 
'Utile. Qu*oiï médite ces p0Q5ée&;'Oes rap- 
ports du plus petit au plus grand» et l'on 
verra que si la liberté d'ua mendiant est 
inv,iolable, c'est lorsqu'il est bomme na^ 
turely et non bomnie social : 04 a démont]?é 
que l'bomme naturel i\e peut plu^ ei:Kister. 
Dans un pays, à Rome, cuavoils^it la 
statue de la Liberté, dans certaines cirepn^- 
tances. Cette allégorie aoius apprend que 
le législateur est quelquefois objigé de 
priver le peuple, ou une partie du peuple, 
d'une portion de ses droits, si Je salut 
commun l'exige. Certes, il ne doit le faire 
qu'après un examen approfondi des: temps 
et des lieux, de la naoralité, des xifKeinrs 
des bommes qu'il est appelé à gouverner 
au nom de tous, de l'utilité de 1^ me^ure^ à 
prendre, etc.; sinon > il Q$t coupa)>le! d'un 
forfait exécrable j n^is si la cpo^erv^^ioA 
publique, ou son mieux-étre t'exigentl,; il 
n'y a plus à balancer. 



dby Google 



31 
Nous avons devant les yeux la triste si- 
tuation morale et physique d'un grand 
nombre de nos concitoyens; tant qu'elle 
durera , pour eux le voile ne peut être 
arraché. Faisons des vœux et des efforts 
pour qu'elle s'améliore ; éclairons le peu- 
ple , rendons-le apte à jouir des bienfaits 
de la civilisation; que les magistrats char^ 
gés d'infliger les peines décernées par la 
loi , les adoucissent autant que possible : 
leur en pffrir les moyens, c'est là tache 
que nous entreprenons. Frapper n'est ja- 
mais un moyen bien sûr de réprimer lés 
crimes, les délits ^ et moins . encore de 
ramener les hommes à la juste ap{^écia- 
tion du droU et du devoir. 



dby Google 



32 



CHAPITRE IV. 

Législation contre les mendians. 



L'îîKdépehdance sociale que tout homme 
peut acquérir, légitime les lois, mais aussi 
elle accuse les gouvernemens des Etats ^ 
qui se sont emparés de la force, et qui , 
dès lors, ont détruit cette indépendance. 

S'il est reconnu que Thomme est né 
pour le travail , qu'il en doit compte à ses 
semblables, pour les secours et la protec- 
tion qu'il trouve parmi eux , il est égale- 
ment reconnu que les institutions et les 
gouvememens lui doivent une protection , 
et des secours en échange. 

On a vu que, dans l'antiquité, et de nos 
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joars^ cette réciprocité n'a pas toujours 
existé. En efFet^ chez les premiers^ nous 
voyons des esclaves; chez les autres^ de la 
misère ; des mendians; chez tous, des dé- 
lits et des crimes. 

L'égoïsme caractérise Thomme naturel; 
il caractérise encore l'homme social ; chez 
rhômme naturel , Tégoisme est moins 
condamnable que chez Thomme social ; 
car, ce qu'il possède, il le possède par soi ; 
mais ce que possède l'homme social ne lui 
vient pas tout de soi, une main d'homme 
a préparé depuis des siècles le matériel, 
ou une: partie du matériel dont il jouit; il 
est donc injuste qu'il reporte tout à soi. 
Ijes gouvememens des sociétés sont aux 
hommes qu'ils dirigent , comme l'homme 
social est à Thomme naturel , c'est-à- 
dire, que le gouvernement tie possède pas 
tout par sa gestion , par son ordre, par soi , 
mais bien par lé concours de tous les mem- 
bres de l'Etat \ L'égoïsme est donc plus 



I Rien n'est nouveau sous le soleil. Ce que nous fjrenons 
pour être nouveau n^est que réveillé ou perfectionné ; nous 
devons donc compte à ceux qui sont venus avant nous, du 
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condampalJp cb^z Im^ que chesia sinxple 
citoyea. Cepend^ol; cett égoïsme .est im- 
mense; d() plu3^ il ^st. passant; oa a vu 
comme^atJie^jg^afieFaQiiiena se 90iit rendus 
maîtres absolus des peuples ; on sait ocHn-* 
meot ce.t'%h90luJtisBftQ:dL fstitdégéiiérer les 
société($> dont h but était le bonheur* Ëh 
bien , d^ QQtle dégénératioci sont nés 
d'autres gQiiTeiri;ieiP]end> d'autres institu- 
tions; le§. ûi|9 ont^été éludés paroles au^ 
très; CQSi cboos ont vus le bî;ea au-dessoas 
du m^ix qpm^<{uâfQis en parallèle; et sou* 
yent ils #e 9ùrA détruits Fiiupar Tautre^ 

GVst de ce9 iréKôliiitiûDS que sont nés. la 
misère de^ pei^pies^/los m^adians^ ks dé* 
litS; les ci^lxnês et les lois qui lesi oat ré* 
primés.; c'est donc Tégoïsme des. gouver- 
i^eme^s ^ les n^auTaised institutions^ les 
mauvaisea' loi» qu'il faut accuser d'avoir 
donné Iq jour à là mepdicité , et de Ven^ 
tr^tenir encore; auyo^uxl'bui. 

perfectionnement ou de la renaissance. Ce que noits appro- 
prions à nos besoins , suiyant les époques et le cours des 
siècles, ne Tient domc pas tout de nous* Cest aûui qu^ la 
chimie sert à la chimie, comme une expérience conduit à 
une autre expérie^ce. 
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En AugleteiTç, pays célèbre par soa 
impôt en favear des pauvres , des tenta- 
tives furent long-rtemps faites san^ succès, 
pour prévenir la mendicité i on la dçfi^adit 
sous des peines sévères, et en même temps 
on obligea chaque p^kroisse k nourrir sç^ 
pauvres >: il en . résulta que c^quf^ pa- 
roisse, dftns la crainte d'siugmenter ses 
cbarge3y ne^ voulu tpi^ permettre aux pau- 
vres des autres paroisses de venir s'éta- 
blir dans son territoire '• Par des lois pé^ 
nales rigoureuses, on. sauctionna le retins 
que firent ks paroisses despauvresqui leur 
étaient étrangers. Si un .pauvre, c'estrà-*d^re. 
un ouvrier, surmontant les diifiqulté> , 
se présente^ daas une paroisse où il doit 
trouver des avaixtages> il est rayé 4^ ^a 
paroissie natale et ce p^ut plus y retourner;.* 
la crainte de^'élaigner poqr tot^joivrs^ à^^ 
objets de leur$ affectioip^ j^ 4^ leur fa* 
mille , de leurs amis , et même du. li^U; der 



I U tst véeeslaii*c,dbfaBetinsr qni'en Angleterre, on vest ré- 
puté pauyre , lorsqu'on ne^ se trouve pas ^yqif çxi, fer|i>4^e 
une propriété quelconque rapportant ao-liv. sterling , 
5oo fr- enrunn. 
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leur naiissance , si cher à tous les hommes , 
empêche la plupart de. ces malheureux 
cl*ailer dans ijuelques lieux voisins , où ils 
trouveraient du travail. 

Ces réglemens absurdes, que récono- 
miste Schmith a blâmés avec raison, les 
lois qui punissent aVec rigueur les asso- 
ciations d'ouvriers qui tendraient à faire 
hausser la main-d'œuvre, tandis qu'il est 
permis aux chefs d'atelierS de s'entendre 
pour la faire baisser, expliquent l'énorme 
taxe des pauvres en' Angleterre, 

Cet impôt augmente tous les jours; 
mais le gouvernement le supporte avec 
résignation , puisque par là il prévient la 
mendicité, et que de cette manière les 
produitis des manufactures anglaises peu- 
vent être livrés à des prix bas, sur les 
marchés de l'Europe , et ne permettent 
pas à d'autres peuples d'établir la con- 
currence avec elles. 

Dans la Virginie , l'un des Etats confé- 
dérés de l'Amérique du nord , les lois ont 
prévenu là mendicité. Les habi tans riches 
dé ce pays se sont exécutés de bonne grâce; 
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une taxe ^ été établie en faveur des 
pauvres , elle a égalé quelquefois les im- 
pôts publics destinçs à soutenir les ebarges 
du gouvernement. Des dépôts de mendi- 
cité^ ni des hôpitaux n'ont point été créés ; 
les pauvres spnt chacun placés chez leurs 
amis ou chez les riches planteurs , et le 
gouvernement paye leur pension. Il faut 
remarquer que , dans ce pays , les travaux 
les plus rudes de la société sont exécutés 
par des esclaves. 

Lorsqu'on France s'est fait sentir pour 
la premijbre fois le besoin d'éteindre la 
mendicité^ on a fait des lois sévères et. 
violentes ; à côté s'ouvrirent des hôpitaux 
pour les estropiés et les malades. 

Pendant plus d'un siècle, ces lois^ ou- 
bliées presque aussitôt leur naissance, se 
renouvelèrent plusieurs fois , sans qu'une 
amélioration notable se fît sentir : on frap- 
pait le pauvre qui mendiait faute de tra- 
vail, mais on ne lui offrait pas les moyens 
de. travailler, ou ces moyens n'étaient que 
passagers, peu en rapport, avec les besoins 
de l'époque. Aucune mesure d'adminis- 
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tration générale , dans Iç gouvernement , 
n'était prise pour atteindre le principe du 
mal; on n*'en frappait quef les ejfiets. 

Dé]^ii Lotri* xin jusqu'à nos jours , les 
moyens ont changé ; des remèdes divers 
ont été âppli<inés et' toujours sans succès , 
parce que toujours les médecins ont traité 
sans appi*ofondir la maladie ; ils n'ont fait 
que pallier; ils n'ont pu guérir. 

Au milieu du seizième siètlé , ces 
hordes de mendians vagabonds y auxquels 
on lï 'offrait aucune ressource, qu'on flétris- 
sait et qu'on exterminait , s'unirent enfin , 
et commirent dans le royaun^e tous les 
forfaits qui furent les siiites de la guerre 
des GableurSé 

A oette époque , quelques villes , fati- 
guées par la mendicité , firent des régle- 
mens particuliers; Ôrléàfis, Chartres, 
Lyon et Toulouse établirent des bureaux 
d'aumônes. Le Parlement de Toulouse 
força les bçriéficiers à abandonner le 
dixième de leiirs revenus aux pauvres. 

En 4 566 , l'ordonnance de Moulins , qui 
fut générale par toute la France, établit 
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la peine des galère à petpétiAlê contre 
les mendidfn^ Talidés^ et iôellé dn fouet 
contre les femmes « • 

Pour «ubvenir à la noulrllure des pau- 
vres > le Roi fit levei^ 5 sous, sur chaque 
miiiot de sel; Vendu <daiisld généralité de 
Paris. 

Pendant l'espace d'un siècle^ depuis 
^'ordonnance de Moulins , les loiô contre 
}a mendicité furent inutiles, parce qu'avant 
tout, on né préparait pas un ordre de 
choses qui détruisît le principe de la men- 
dicités En 1683> on commença à établir 
des ateliers à Paris, el on renouvela la 
peine des galères contre les mendians. 

Ces lois devinrent plus équitables , dans 
les premières années du dix-huitième 
siècle. Le gouvernement ne pouvant plus 
occuper les mendians , et ne voulant plus 
exécuter la rigueur des lois à leur égard , 
imagina de les transporter aux colonies ; 
mais les parlemens, jaloux des cours pré- 
Votales , défendirent la transportation ; ils 
ne mirent rien à la place, et le mal empira. 
En 4 733, on sembla avoir résolu le pro- 
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Uème de la préventioa de la mendicité : 
des dépôts de mendicité^ où les mendians 
trouvaient du travail, furent établis dans 
tout le royaume t Des abus qui se glissè- 
rent dans l'administration de c^s maisons^ 
paralysèrent tout le* bien qu'on en atten^ 
dait. 

En 1 790, l'Assemblé^ nationale, sur les 
erremens antérieurs, fit des règlemens 
plus, sages. Les troubles de la révolution 
ne permirent pai^ de perfectionner ces ins- 
titutions. 

Les lois révères de l'Empire firent disr 
paraître les meAdians ; ils reparurent avec 
le gouvernement constitutioioaiel , parce 
que le§ dépôts de mendicité devinrent in- 
suffisans , et obligèrent l'autorité à laisser 
les lois sans exécution, à l'égard des men- 
dians invalides. • 

On yoit par cette esqui3se ' de la légisr 



I Cette esquisse serait incomplète, 8*il s'agissait d appré- 
cier les moyens de prévenir les effets de la mendicité chez 
tous les peuples ; mais elle suiEt pour prouver qu^aucuns n'ont 
atteint le but qu'on s'était proposé. Les petites ordonnances^ 
le mode de leur exécution , les statuts , les détails adminis- 
tratifs, ne seront pas l'objet de notre examen , parce que 
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latioD chez quelques peuples y au sujet de 
la mendicité , qu*on a employé , de tout 
temps ^ des mesures coereitives, il est vrai 
justifiées quelquefois par des mesures 
Bienfaisantes , mais toujours onéreuses et 
en opposition directe avec Tindépendance 
sociale, constituée dans le droit e% le devoir. 
C*est cette indépendance qu'il fallait con- 
quérir avant tout. On Ta méconnue, et on 
a légitimé la mendicité en lui donnant des 
secours avoués et reconnus sur les budgets 
des Etats. 

En France surtout , les lois ont été inu- 
tiles et préjudiciables ; les révolutions dont 
elle a été le théâtre , les gouvernemens 
qui se sont détruits l'un par l'autre , et, 
plus, les systèmes d'administration qui 
l'ont régie, ont empêché d'éteindre un 
fléau , dont le principe était entretenu par 



nous pensons ne pas devoir nous écarter de notre but qui 
est de prouver que c'est la cause du mal qu'il fallait attaquer 
avant tout. QueUes que soient donc les mesures qu'on ait 
employées, et dont nous avons signalé les principales, il 
nous suffit de savoir qu'elles ont été infructueuses. Nous 
examineronsLes lois eiistantes, parce qa*eUes sont essentielles 
pour déterminer la cause du mal et proposer des améliora- 
tions. 
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les r4?mèdes eux-mêmes , qu'osa y appli- 
quait^ 

Aujourd'kui , les lois eootre les inen* 
dians son% sévères eûcor^.j mais ^ <îôl;é de 
leur sçyétité > IVncouragç^ieQt et la, tq^é- 
rance entre (i^neat et légitiment la {inea^ 
dlcité : tapt qu^Ofti fera des • lois spéciale^ 
ment contre les mendians, i\ y aura d^s 
mendians* G'e&t cdiitre la caipifîequi pro- 
duit Les mendians^ qu'il faut faire d^sl kâs ; 
et nou^ le répétons, cette carU^i^ est la con- 
séquence des systèmes administratif^ de 
la. Frajnce. Les Français sopt remuant et 
généreux; les maux qu'ils ont soufferts; 
les leçons qu'ils opt reçues, l'ère nouvelle 
qui s'ouvre pour eux sous l'égide de l'in- 
dustrie, pourraient les éclairer assefe;, pour 
les faire travailler à l'extinction d»5 1^ 
mendicité; Ces caractères au contraire, à 
la suite des systèmes administratifs, ne 
servent qu'à rentretenir^ Il suflSit dfexa- 
miner le nombre des associations phi- 
lantropiques , en faveur des pauvres , 
pour voir combien l'esprit national est 
propre à comprendre l'indépendance so- 
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ciale^ et demande le bonheur de tous. 
Mais ces associations sont elles-mêmes un 
fléau, puisqu'elles entretiennent un mal 
que le gouyernemeat de l'Etat peut seul 
guérir. Egalité , justice , protection mu- 
tuelle , voilà ce qui constitue le caractère 
de la nation; elle est toute portée vers 
l'industrie , dont elle sent la valeur et le 
besoin : elle demande à devenir heureuse 
par elle-même ; riche de ses propres res- 
sources y la France n!a besoin que d'être 
bien gouvernée. 



FIK DE LA PREMIERE PARTIR. 
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rw> ivy»»v> iftf>v>**>** Mti v > '> '> n ( V ii*i Vii v > vvvv >i iftrw^ vift i vv>ft %> % ) W ^> <wyv^ < vv» i w ^ M¥u u wwuk. 



DEUXIÈME PARTIE. 



Causes^ abus, institutions, sociétés philantroplques , 
hôpitaux, jeux, police, etc. 



CHAPITRE V. 

Causes qui produisent les mendians^ 



Les causes qui produisent et entretien- 
nent des mendians en France , sont nom- 
breuses. La source de toutes ces causes est 
dans le système financier : il règle le sys- 
tème militaire y le mécanisme administratif 
de l'intérieur , les lois pénales , le mode de 
leur exécution /les fondations d*établisse- 
mens par le gouvernement , les institutions/ 
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les mœurs /et les associations philaatropi- 
ques de particuliers qui cherchent à cor- 
riger les effets de la mendicité. 

Pour approfondir le système financier 
d'un pays et écrire avec assurance sur son 
mécanisme y il faut connaître les différentes 
théories administratives qui sont en vi- 
gueur chez les autres puissances , les rela- 
tions immédiates qui existent entre la 
nature des impôts, lés ressources et les 
mœurs des nations; il faut ensuite vivre 
parmi le peuple : alors, on peut méditer 
sur les maux dont un mauvais système de 
finances accable un corps social. Le philo- 
sophe Confucius a dit : le gouvernement con- 
tracte V obligation de nourrir le peuple y en 
lui faisant chérir le travail. On Ta cru ; aussi* 
le système financier de Chine est-il encore 
aujourd'hui le meilleur de ceux adoptés 
par les peuples civilisés , parce que , tout 
entier dans la règle du droit et du devoir , 
il constitue l'indépendance sociale. 

Il n'en est pas de même en France et 
chez d'autres peuples de l'Europe , parce 
que ces gouvernemens cessent d'être admi* 
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ni^trateurs eo se çQnstituaat puissance , et 
regardent l'Etat sooiniç à leur poussoir ^ coia- 
me un pays cpnqyis prêtàleuF ççhapper, 
qu'ils se hâtent de pressurer. 

Toute la perspicacité du financier en 
France repose sur ce calcul : que chaque 
centime qu'il peut arracher par jour à cha- 
que individu dont se compose la nation, 
lui produit 107 millions par an; aussi 
l'empreinte fiscale est -elle marcj^uée sur 
chaque atome qui entre comme élément 
dans l'existence dejl'homme, des s^nimaux 
domestiques et des autres animaux libres , 
herbivores, fructivores et graniyores. 

Le ministre , la balance, financière à la 
main , place d.ans un des plateaux les prin- 
cipes (ji'une- sçige écononpiie : ceux qui peu- 
vent j?Lj:'ççter l,e mal , le, prévenir. , amélio- 
rer les moeurs , rajnener Vprdre , attacher 
l'homme a,u travail et éclairer le peuple ; 
dans Taiitre plateau, il place lies loteries 
royales,^', les jeux, la prQstitution , les 
maisons de. débauche, le3 bill^irds, les 

I L*empereur chinois vient d'iibolir, par Un décret, 
tootçs les loteries de son empire*. . 
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cafés, leMont-de-Piété;S. les pwi^SQiji? gfir- 
nies f. Qt tous Iç^ rçpaiçes 4e fainéafl^Use > 
4/ivrôgneri€ et |Je crimes dpot il rçpygae 
de tracer le tableau-. 

Son Excellence relève la balance ; elle 
voit que tou,t ce qui astuce le Jponieur, et 
la dignité . d/w? peuple, itappojftp fort p/çu 
au /iscj, mais au contraire., tout cer cjpi 
tend à cprrompre et. à dégradiçr' l'homme , 
lui offre des ressources i^niiçLQnses. : elle 
(omente donc le vixîe, pour ipultipHer les 
richesses de Jia pui^sapp(ç sppjyLa,triqe. . 
. N'çst-ce pas le peupk qui nounrit la 
haute adminJi»tration? Pourquoi dojic ma- 
çonnai t;:eljie assez le^4^it et le devoir po^ir 
enlever par la force oala, ru$e ce. qui est 
nécessaire , indispei^able; mêm^ , i^ la, vie 
dp son bienfaiteur ' ? 



1 Vifit4r4lAesmùuts^^:piétéà'éièYùkpi^s,4^ i^d^;i9p» 
La loi condamne, comme usurier, tout homme quj p|:end 

pins de 6. 

2 Qa*on ^oos pardûifoe lfâpi^t& de ces r^efioasc; tU|;s 
sont justes et d*nne vérité malheureusement incontestable. 
Espérons tout du temps et des hommes qui tiennent la ba- 
lance administratiye entre leurs mains. U semble qu'ils.aient 
compris une partie des maux de la France. Pui5sent ils en 
comprendre les bcsoinal 
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Que le pouvoir de tous les temps médite 

sur cette pensée du vertueux Laehalôtaîs ; 

toutes les fois que Phomme ne jouit pas du 

fruit de son travail^ c^est le comblé de la 

tyrannie. 

Les impôts des puissances étrangères du 
continent de l'Europe se montent à 1 8 , 
20, 22 fr. ' par individu; en France, Tim- 
•pôt avec les frais de perception s'élève 
à 41 fr. 50 c. par personne ". La France, 
cependant , n*a pas d*armée , elle n'a pas 
même le tiers des troupes, comparativement 
de la Russie, de la Prusse, de l'Autriche, etc.- 

Ce sont les produits de l'industrie qui 
font face aux importations. Le système 
financier de France a ' donné le plus 
grand élan à l'industrie étrangère, qui 
a fait de grands progrès au détriment de 
la nôtre. Nous publions tous nos essais en 
matière de fabrication, dans les expositions 
publiques, nous en présentons les échan- 
tillons : les frais d'apprentissage , les sacri- 

1 Le double (|u*ayant la révolution. 

2 Le double de ce qu*il est chez rétrfloger. 
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.fices pour le perfectionnement ont été à 
notre charge , les étrangers n'ont plus que 
l'application à faire. Depuis Colbert jus- 
qu'à l'honorable M. Ternaux, cent ans se 
sont écoulés pour arriver à la perfection 
du drap* Des guerres, des hommes, des 
Teilles^ du génie, des sacrifices immenses, 
.et de toute nature ^ voilà ce que le drap 
et tant d'autrjes productions' coûtent à la 
France; et nous donnons aux étrangers ce 
que nous avons payé si cher ! 

L'impôt étant de 41 fr. 50 cent, chez 
nous, les objets nécessaires à la vie sont 
d'un prix très-élevéj par conséquent, la 
-main-d'œuvre, qui est plus exclusivement 
dans les villes , doit être beaucoup plus 
chère que chez l'étranger où les impots ne 
sont qu'entre 20 et 22 ; aussi j les autres 
marchés de l'Europe sont -ils fréquentés 
préférablement à ceux de la France. 

Tout corps politique se conipose de pro- 

1 On saitrbis toire de Timportation de chèvres de Cachemire, 
et la part honorable que le savant M . Amëdëe Jaubert et le d uc 
de Richelieu y ont prise avec M. Temauz. On sait aussi les 
soins que lui coûte encore dans ce moment Tamélioration 
des troupeaux en France. 

3 



dby Google 



50 

ducleurs et de consommateurs • Les gôuVer- 
nem^ns des puissances de l'Europe se main- 
tiennent toujours à la tête de s producteurs, 
ïâ France est la seule monarchie dont Tad- 
miûistr^tion se trouve à lia tète des consottt- 
mateurs, qui peuvent se donner un gratid 
superflu et se le donnent en effet. 

Quel est TEtat qui présente, comme la 
France , autant de ministres , de sous^mi- 
nistres, de directeurs, receveurs-généraux, 
un aussi grand nombreide conseillers d'Etat , 
de chefe de divisiota , d'inspecteuts-géné- 
saux, de membres dû haut clergé, etc.; 
tous sont largement réttibtié^? 

Un état-majorpotfr une armée de ^0^,000 
hommes, «n corps d'olBciers pour 600,000, 
et ne phs avoir 200,000 soldats d'efffectif ! 

Quel est le paya de k chrétieùté qui 
entretienne un clergé aussi amplertient 
rétribué ? Les seuls qtiatt^-vingt-quaïre 
archevêques et cardinau:«: coûtent à la 
France 2,800,000 fr. '. 

Tous les autres cultes non catholiques , 

I Budget de i8a8, chap. u et ytii. 
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dont le clergé s'élè^^ à plus <le «in cents 
indiyj4u( , tous traitemeus payés /sMOwrs , 
réparation des temples , ifideinnités , 
bourses , demi-bourses n'offueat qu'une 
dépejise de 67«,000 fr. S 

Tous les Français, dit la Charte^, 
contribuent indistinctsausni ^ ddhs la 
proportion de leur fortune aua: 4sh0rges de 
VEtaX. Eist-ce bien réel? Noa , les octrois 
^l ieis Âmpèts indinects sosA répartis arec 
ufiiis iûjnAtice eri^te* 

le yia de kl deraâère qualilié^ qui 
est coofiommé par rfaoname peu for- 
tuné , paye au-dessus, de sa valeur f«9- 
qiiX •.•• 4S0 à ^ft© p. %. 

\a& yw» les pbis de^ 

licats^ qui âont servis 
à la t4hl0 dm ma* 
oi^as, 4e$ évéques., 
des gcaud^ n^ pajeut 
cjne. .,.* -^*- .^.. .. .. 4 à & p. %. 

L'eaU'Je-vie , 125 k A^ p. %- 

I U «8t Trai que les autres cultes fonjt dça idlocatipj»^ sup- 
plémentaires k leurs ministres, 
a Art. a. 
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Le moka^ le maras- 
quin et le curaçao , 5 à î p. % . 

De lix livres de viande 
basse , dont on fait le 
bouillon du peuple , 60 k 6ù p. %. 

Un faisan doré^ des 
ortolans , bécasses , che- 
vreuils , et tout gibier 
de haute qualité * , ^ P- % • 

C'est dans les grandes villes , à Paris 
surtout , que Ton peut prouver mathénia- 
timent que les y^ de tout ce qui est néces- 
saire à la vie , sont enlevés p^r les impôts 
directs et indirects. 

Supposons qu'un homme gagne 1 000 fr. 
par an , les impôts prélèvent A28 fr. 46 c. 

Une ouvrière qui a de la peine à gagner 
25 à 30 sous par jour ; supposons qu'elle 
arrive à gagner 500 fr. par an , les impôts 
lui enlèvent 214 fr. 23 c. ; elle pourra 
vivre encore sans néanmoins pouvoir faire 
aucune épargne , tout étant absorbé. Mais 
arrive une maladie , un cas imprévu , une 
couche, elle tombe de la classe de U 

I Ces calculs ne sont considérés que relativement. 
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nécessité , dans la classe de la misère , voi- 
sine de la mendicité. Ainsi ^ le travail et 
la misère du peuple entretiennent le luxe 
de l'administration et des classes fortunées • 
Ainsi les droits du pauvre sont illusoires^ 
et son malheur inévitable. 

La Charte dit encore ' : 
■ Les Français sont également admissibles 
aux emplois cis^ils et militaires. 

Mais pour occuper des emplois il faut 
en être capable % et beaucoup d'entre le 
peuple ne reçoivent aucune, instruction; 
le prix exigé dans les écoles et les col- 
lèges étant inabordable pour eux , ils 
sont donc privés à jamais des avantages 
que présente la Charte* Ceci ne serait 
rien y si le défaut d'instruction ne les ren- 
dait pas étrangers aux perfectionnemens 
des institutions. En vain quelques abus se 
réforment-ils y ils subsistent incessamment 

1 Art. 3. 

a La loi d^avancement , qui établit le même principe , 
donne pour condition que les soldats sauront lire, écrire et 
compter; en i8i8 , époque à laquelle j'ai formé toutes les 
écoles de Tarmée , cette foi, avec intention y était illusoire. 

( Noté de H, Jppert. ) 
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pour eux. En vain Thumanité inspire-t-elle 
le législateur : il re^te dur, inexorable pour 
eax : pour eux , lès prineipes du dfiyit et 
du devoir Mn% violé» : privés de toute édu- 
cation y ils n'ont aucune moralité , aucune 
vertu , parce qu'ils ne peuvent comprendre 
l'indépendance sociale; obéiret contribuer, 
yoilà tout ce que leur demandent la police 
et le fisc. 

Quant au service militaire , ce sont en- 
core les pauvres qui en supportent tout !e 
poids' par la facilité qu'ont seuls les riches 
de se faire remplacer : les pauvre» ne le 
pouvant pas, leur droit n'est qu'illusoire; 
ils ne peuvent échapper à la loi. 

Le manque d'instruction est encore un 
obstacle à leur avancement ; tous les sol- 
dats d'ailleurs ne peuvent pas devenir 
officiers; et ils rapportent, avec Tigno- 
rance , dans leurs fo^rers , des habitudes de 
fainéantise et de débauche qui les condui- 
sent à l'état de. mendicité, heureux quand 
ils n'encoml)rent pas les prisons civiles ' î 

I Paul-François Abdon , tailleur, natif ide Castclnaudary, 
avait été reçu chez le sieur Desplats, épicier à Castres. Il 
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Tout Paris eoaaait ua général qui a 
Yendu quinze fms ^ dans une année , sa 
pension de retraite. Que feront donc les 
soldats qui, pour la plupart, n'en ont 
point? 

Si l'Etat a le droit d'appeler à sa défense 
les cito/ens, et de les priver par là de leur 
liberté^ ne devrait-il pas en récompense 
donner à ceux qui n'en ont pas , des états et 
de l'instruction, et vçiller à ce que ceux qui 
les possèdent déjà nç les perdissent point? 

On objectera , peut-être , que le service 
militaire en souffrirait, et qu'on ne forme 
pas des soldats avec des marteaux et des 
livres» Ëh! quoi, un soldat serait moins 
instruit s'il vouait le restant de sa journée , 
qu'il n'emploie pas au service , à un travail 
utile à TËtat^à lui-même ,dofit il recevrait un 
salaire , quelque faible qu'il fût d'ailleurs ! 

La discipline militaire devait être sévère 



s'était d'abord attiré le confiance de ses maitres ; mais ayant 
fréquenté des soldats , ses moturs se corrompirent ; il se per- 
mit , quoiqu'il n'eût encore que quatorze ans , des libertés 
envers la fille Despiats, âgée de onze ans, et Tempoisonna. 
( Gazette des Tribunaux ^ iutllet 1898. ) 
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pour le maintien de Tordre et de Tobéis- 
sance^ mais ses lois ont été faites par des 
hommes; et de même que le soldat ne 
murmure pas d'être contraint à nettoyer 
son fourniment^ à être propre , actif, obéis- 
sant , de même il irait aux ateliers comme, 
à un nouveau devoir imposé, mais dont il 
comprendrait la valeur morale et physique. 
L'état militaire j gagnerait dans l'opinion 
publique; en cas de guerre^ ces hommes 
laborieux pendant la paix, voleraient de 
leurs fourneaux aux combats : ils auraient 
for^é eux-mêmes leurs armes , et la honte 
de Capoiie ne les atteindrait jamais , parce 
que leur avenir toujours présent à leur 
pensée , par l'habitude d'y songer , main- 
tiendrait l'énergie, la valeur et la discipline . 
Sans doute ces hommes, citoyens-soldats, 
en affrontant la mort, auraient des regrets 
bien cuisans ; quand on est éloigné de ses 
pénates., de sa famille , il est bien pénible 
de perdre une possession industrielle , mais 
par cela même qu'elle serait pénible à per- 
dre , combien serait-elle plus intéressante 
à conserver? 
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Que de jeunes conscrits^ bons fils et bons 
parens, conserveraient leurs précieuses qua- 
lités ; combien soulageraient leurs familles, 
et seraient heureux d'entrer au service dans 
Tespoir de n'être pas des nullités et plus 
tard des mendians. 

Ne noua dissimulons pas que l'intérêt est 
un puissant mobile ; et que dans l'état actuel 
de nosmœurs il inspire autant d'énergie que 
les mots de patrie et gloire belliqueuse. 

Ne les effaçons pas ces mots généreux et 
puissaos^ qu'ils viennent orner la couronne 
de l'homme laborieux; la véritable gloire, 
le véritable amour de la patrie ^ sont dans 
un travail utile à tous. 
. Les conscrits du dix-neuvième siècle sui- 
vent-ils les drapeaux par amour de la patrie 
et par enthousiasme?. .. Où est Sparte et ses 
mœurs , la république et son effervescence , 
l'Empire et sa gloire ?.... Non , le conscrit 
vient affligé et sans énergie; celle qu'il 
acquiert par la suite est un développement 
malheureux : c'est l'habitude des fréquen- 
tations oiseuses et perverties qui lui donne 
cette assurance et cette audace solda^ 
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tesques qu'il raf^orte presquq toujours 
dans nos villes; tandis que le travail lui 
dcmnerait TestiiKie de sa valeur persouoelle 
et riudépendance noble d'uo homme utile. 

Un soldat propriétaire d'une valeur quel- 
conque acquise par le travail , serait inté- 
ressé à défendre le pajs qui serait sa pro- 
priété; car relativement^ le pays est la 
propriété de tous. 

Mais nos soldats^ que défendent-ils? La 
propriété des antres , pour une vaine fumée 
de gloire qui s'éclipse avec la souffrance , 
ils défendent des hommes , qui , en récom- 
pense des richesses qu'ils leur ont conser- 
vées ou acquises , ne leur donneraient pas 
même un morceau de pain après le combat. 

Le peuple a pu ne pas sentir ces consi- 
dérations , mais aujourd'hui notre poli- 
tique , nos mœurs demandent à être sim- 
ples , et nos rapports doivent être directs, 
parce que, l'éducation qui se propage, 
montre à chacun ce qu'il est et ce qui lui 
est dû : l'homme du peuple sent qu'il pro- 
tège des citoyens et une administration qui 
ne le protégeront pas, ou que faiblement, 
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lorsqu'il aura perdu ses forces y son état , 
sa famille; il le sent, et plus réducation 
se propagera , plus il s'en rendra compte ; 
il verra dès4ors comme légitimes , le repos, 
la paresse et l'aumône : on ne pourra pas lui 
opposer le {principe du droit et du dei^oir, 
puisqu'il aura été violé à son égard , pen- 
dant les plus belles années de sa vie , qui 
pouvaient lui procurer avec le bénéfice de 
l'indépendance sociale , une estime qu'il 
ne retrouvera plu^ \ 

L*bomme aime les lieux qui l'ont vu 
naître , et l'une de ses plus grandes jouis- 
sances est de les revoir après une longue 
absence. Cependant, nos armées ont laissé 
au-delà des mers des milliers de leurs 
membres qui jamais n'ont revu la France ; 
ces exilés volontaires ont porté chez l'é- 
tranger, des bras et un génie producteurs 
que leur patrie n'aurait pas protégés '. 

t Dans les premières années de la restauration, les titres 
d*ancien militaire, d*officier & demi-solde, etc., étaient ho- 
norables et respectés , les bourses les plus resserrées s'ou- 
vraient & leur secours. Aujourd'hui , beaucoup d'entre eux 
sont regardés comme des mendians ou des chevaliers d'in- 
dustrie , qui pourtant méritaient un meilleur sort. 

a Le gouyernement actuel parait comprendre que le cou- 
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Si l'Etat aa contraire eût donné au soldat 
libéré une masse généreuse , fruit de son 
travail pendant la paix ou de ses fatigues 
pendant la guerre * , quel ample bénéfice 
il en eût retiré. La moitié de la terre est 
en friche , ces hommes-soldats découragés 
qui s'éloignent de leur patrie ^ ceux que 
la mort de parens ou d'amis prive de 
protecteurs ou d'attachemens, ceux enfin 
qu'une position peu favorable n'inviterait 
pas à retourner dans leur lieu natal^ ou 
qu'un avantage quelconque retiendrait dans 
une autre partie de la France ou des colo- 
nies, paieraient à l'Etat une portion de ter- 
rain , qu'ils cultiveraient et qui leur rap- 
porterait un bien-être et un asile autant 
glorieux que les Invalides^ et bien plus 

rage militaire nest pas le seul bien utile au soldat qui re- 
tourne chez lui; il lai faut du courage civil. C*est le bien 
que produisent les écoles. ( Note de M, Jppert. ) 

I Nous n'appliquons pas ces réflexions au gouvernement 
de Tempire, gouvernement d'envahissement et d'instabilité 
qu'un tel système aurait offusqué; car, conquérir un pays^ 
n'est pas défendre le sien. La restauration ne pouvait pas 
non plus, au bout de quelques jours, organiser' un sem- 
blable bienfait; ces époques sont considérées comme état de 
révolution , et sortent de la ligne où la France est aujour*^ 
d'hui^ et où elle était sous quelques uns de nos rois. 
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glorieux pour le gouvernement et plus pro- 
ductif^ que les prisons^ les hôpitaux et les 
lambeaux de la mendicité. La terre pro- 
duirait plus ^ nous n'aurions pas besoin du 
secoursde Tétranger , un seul cri conduirait 
tout le pays aux armes, chaque citoyen se- 
rait soldat^ parce que chaque soldat serait 
citoyen. 

L'expérience prouve que la crainte de 
perdre une possession agricole ou indus- 
trielle , un fermage quelconque , n'en- 
gourdirait pas l'énergie , mais qu'elle l'é- 
veillerait au contraire. La garde nationale 
^a été puissante , parce qu'elle a su pour- 
quoi elle agissait : la garde nationale a eu 
des fils , dès épouses , des richesses à dé- 
fendre ou à protéger; le soldat, au con- 
traire, ne défend qu'un mot et des in- 
térêts que souvent il ne comprend pas; il 
marche au combat en esclave ou en fana^ 
tique. 

Il est reconnu que plus il y a de bras 
laborieux , plus l'Etaf est riche ,• l'Etat 
doit donc se les attacher. L'éducation ré- 
forme les mœurs , rend laborieux et docile 
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aux lois. C'est donc par TéducatioD que 
rÉtat s'attachera des Ixommes <|uilui $oat, 
sinon indispensables ^ du jnoios utiles , et 
que Tordre social rend de droit partici- 
pans au l>énéfice de la ci^îiisaîioa ; car 
enfin , si chaque individu se doit à son 
pays^ son pays lui xloit Mea aussi quelque 
chose ; et que lui donne-t-il pour prix des 
huit plus belles années de so& existence 
qu'il lui a consacrées? Aienque le souve- 
nir d'un état perdu % desMessures , de la 
misare^ et une per^ctive douloureuse. 
C'est alors que^ sans ressources > sans 
moyen de travail , sans capacités^ sans 
soutien , habitué à la fainéantise ^ et à 
trouver un aliment qui lui est dû , le sol- 
dat souffre , s'ennuie j odIMie peu à pe«i la 
dignité de son êire , s'abrutit et devient 
mendiante 

Que peuvent alors les kus, coBlre des 
malheureux dégradés par la souffrance , et 

I Le soldât perd par la paresse des camps ou la débauche 
des casernesy Thabittide de travailler. Il est péoible que le 
système militaire n'offre pas au soldat les moyens de con-r 
■server ce <fu*il'saît^^a ceux d*appendre ce qull ne sait pas. 

(Neudfi M. appert.) 



dby Google 



63 

qui , sous la voix de la force , vont sans 
crainte dans les prisons pour chercher 
une autre vie ; que peuvent des mesures 
contre un fléau dont on frappe les effets 
et dont on ne ralentit même pas le tor* 
rent de la source? 
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CHAPITRE VI. 

Suite des causes qui produisent des mendians. Des lois. 



Si quelques dispositions de nos Codes , 
contre les mendians et les vagabonds , sont 
sévères , Texécution en est presque nulle ; 
la misère publique a fait des progrès si 
rapides que le gouvernement , sans y por- 
ter remède , a cru ^devoir se dispenser de 
sévir contre les délinquans. De concert 
avec le Gode , la police s*est reposée du 
soin de surveiller les mendians^ de concert 
avec les lois , elle les encourage en avouant 
et reconnaissant légale l'existence de quel^ 
ques-uns qu'elle a l'immoralité de mettre 
dans sa police , de sorte que le mendiant 
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JéûOûce son bienfaiteur, pour lui témoi- 
gner sa reconnaissance '.C'est pour cette 
classe d'hommes dégénérés une faveur in- 
signe, que l'une des places vacantes aux 
portée des chapelles, sous les portiques 
des temples, autour des marchés ou dans 
les avenues les plus fréquentées. 

Sut; les ponts, dans les grandes . rues , 
sur lèi boulevards, des places sont ré- 
• servées à certains mendians qui ne les 
quittent jamais. Cette protection de l'au- 
torité est un encouragement authentique 
à la paresse et à l'ignominie ^ 

La dernière disposition de l'art. 276 du 



1 M. Appert , dans le Jourfial des Prisons, cite un homme 
» qui était chargé de le surveiller, et qu'il recevait a\ec bonté 

pour lui donner des secours. 

Il affirme que souvent des forçats libérés ont la permis- 
sion de mendier, pour être de la police. {Police Delayau.) 

2 Au moment où nous publions ces lignes , Testimable 
préfet de police , M. De Belleyme , qui s'entoure d'un 
personnel également honorable, prend des mesures pour 
faire exécuter les lois contre les mendians. Nous rendons 
hommage au caractère de Thonorable administrateur , mais 
nous regrettons que ses efforts frappent les effets et non les 
causes du mal. Nous laissons subsister le chapitre ^es lois 
tel que nous l'avons conçu , dans Tespoir qu'il pourra fixer 
l'attention du législateur et provoquer des améliorations 
dont l'importance nous est démontrée tous les jours. 

3" 
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Code pénal ' détruit de fond en comble 
tout le projet d'extinction de lamendicité* 
Il dit : tous mendians qui mendieront en 
réunion y h moins que ce ne soient le mari 
et la femme y le père ou la mère et leurs 
jeunes enfanSy r aveugle et son conducteur^ 
seront punis d^un emjmsonnement de sijo 
mois à deux OfiSé 

Ainsi ^ le législateur permet au père et 
à la mère de traîner à leur suite de jeunes 
citoyens qui commettent avec Tâge les dé- 
lits et les crime» que leur a inspirés l'é- 
tat abject dans lequel ils vivent , étal que 
légitime Timprévoyantç tolérance de la 
loi. 

Le législateur, en prévenant les réu- 
nions ou associations de mendians ^ a prévu 
les malheurs qui pouvaient en résulter; 
il a corrigé la cause avant les effets , mais 
la cause des réunions est dans Texistence 
des mendians, et cette existence, la loi 
Fencourage. 



I Liv. III, chap. 3, Des Crimes et DéHts contre la paît 
pubWque, sect. V, § m, Mendicité, 
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Que le légistateur ouvre un instant les 
yeux sur les maux qui résultent de sa 
tolérance. 

Le père a sur se9 eafans le pouvoir de la 
puissance paternelle ; un père , une mère 
mendians^ élèvent leurfils^ leur fille ^ à ce 
honteux métier. Quel résultat douloureux 
laisfse l'éducation première de ces créar 
tureS; abandonnées ainsi par la loi à la 
discrétion de leurs pareas malheureux ou 
crimineU ? lis grandissent dans cet état de 
honte et de fainéanlise y ou bien y livrés à 
tous }es excès de la débauche et aux plus 
honteuses passions ^ ii6 viennent enfin en* 
combrer les tribunaux, puis les maisons 
de détention ; et l'Etat paie des magistrats 
pour Caire le procès à des malheureux que 
de meilleures lois auraient conduits dans 
un chemin plus himorable^ 

Les mendians de naissance donnent 
le jour à des «nians qu'ibi instruisent 
aux mêmes priacipes^ qu'ils élèvent et 
nourrissent à la même honte. Aiosi 
la mendicité se reproduit d'elle-même , 
et se reproduira tant que l'article 276 
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du Code pénal sera dans les mêmes dispo - 
sitions. 

Dans un Etat, Féducation des enfansdu 
peuple et Tinstruction primaire devraient 
être l'objet de la plus tendre sollicitude du 
gouvernement et de sa plus sévère obser- 
vation. La vie entière de Thomme social 
se ressent des premières impressions qu'il 
reçoit; l'exemple est un pivot sur lequel 
il tourne sans cesse pour ne s'arrêter qu'a- 
près en avoir essayé la pratique , et trop 
souvent il réussit. 

.Une seule brebis , dit l'Evangile , peut 
gâter un troupeau ; que le pasteur se hâte 
de l'éloigner ou de la guérir. Un seul 
homme peut corrompre une assemblée, que 
sera-ce si dix mille hommes, vingtmille et 
cent mille de la même espèce se répandent, 
se multiplient , se reproduisent sans cesse 
et se mêlent aux autres !... Voilà pourtant 
l'eflfet de la mendicité due à l'insouciance 
du gouvernement pour l'éducation du peu- 
ple ' ; voilà où l'article 276 du Code pénal 

1 Au dëpôt dé Saint-Denis, une école ayait été organiséo. 
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a réduit la France , non-seulement en ne 
punissant pas, mais en légitimant l'abus 
d'autorité paternelle , qui fait des jeunes 
enfans des êtres souffirans j et plus tard des 
malfaiteurs. 

L'article 53 du Code pénal sur les amen* 
des agit encore dans un sens tout^-fi^it 
opposé aux intérêts de la société ; il porte 
en substance : <^ Lorsque des amendes et 
» des frais seront prononcés au profit de 
» V Etat y si après V expiration de la peine 
» (iffUctive ou infamante y V emprisonnement 
» pour r acquit de ces condamnations pécu-^ 
» niaires a duré une année complète , il 
» pourra sur la preuve acquise par les voies 
» de droit de son absolue insolvabilité oÏh 
» tenir sa liberté provisoire n La durée de 
» V emprisonnement sera réduite à six mois^ 
» s^il s^agit d^un délit ^ soif, dans tous les 
» cas , à reprendre la contrainte par corps , 
» s^il survient au condamné quelques moyens 
» de solvabilité. » 

pour les enfans vagabonds ; M. de Corbière Ta fait fermer 
comme étant une institution révolutionnaire. 

( Note de M* Appert» ) 
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Le législateur, en créant cet article , n'a 
point considéré les conséquences que pour- 
raient entraîner ses conclusions. Il a frappé 
sans bénéfice ni pour TËtat, ni pour le 
coupable. Sans bénéfice pour l'Etat, et au 
contraire avec perte , parce que le condam- 
né qui demeure en prison un an ou six 
mois de plus pour l'acquit des amendes , 
coûte pour son entretien, sa nourriture, 
etc. , et ne produit rien , ce qui fait de sa 
personne une charge double. 

Sans bénéfice pour le coupable, et au 
contraire à son préjudice, parce que rien 
n'apporte de remède à sa position physique 
et que tout concourt à son avilissement 
moral '. Il considère et peut considérer 
avec raison comme une vengeance injuste 
la peine qu'on lui fait subir pour une faute 
dont la loi elle-même le rend coupable. 



I M. Appert, dans son journal, a souvent cité des 
malheureux qui, n*étant pas sur le tableau des indîgens, 
restaient six mois à la Force avec des voleurs et des assas- 
sins. Ces hommes ne payaient pas, mais ils sortaient de 
prison , dignes des leçons de leurs maîtres : plusieurs fois , 
il en a retrouvé, après six mois de liberté, accusés de 
crimes. 
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L'absolue insolvabilité est la conséquence de 
l'obligation non remplie de payer, obliga- 
tion qui n'eût point été contractée sans la loi 
qui l'a ordonnée ; et il est injuste de punir 
un homme d'une faute qu'on l'oblige de 
commettre • 

Une réparation pécuniaire ne peut être 
comprise à la même valeur que celle obte- 
nue par la perte de la liberté. Il est à 
présumer que si le condamné était posses- 
seur de l'amende , il la paierait ; la loi , 
d'ailleurs , pourrait l'y contraindre : on ne 
peut donc sans tyrannie frapper la non pos- 
sibilité qui jamais ne peut être comparée 
à la mauvaise volonté. 

Le législateur a commis une erreur aussi 
grave, lorsqu'il a dit que le condamné ob- 
tiendrait sa liberté. provisoire s'il ne pou- 
vait payer, sauf dans tous les cas à re- 
prendre la contrainte par corps /// lui 
survient quelque mojen de solvabilité. 
En effet, cette conclusion non-seulement 
entretient le condamné dans un état d'a- 
brutisisement tel, qu'il préfère demeurer 
oisif que de travailler pour un maître dont 
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il De peut espérer aucune indulgence ; mais 
si, arraché à cet état, il s'est acquis une 
propriété industrielle , un fermage quel-* 
conque qui lui procure sa subsistance et le 
place dans une condition honorable , cause 
peu ordinaire de son amendement, la loi 
qui le frappe vient le plonger dans un état 
de détresse qui le fait maudire la dureté 
des hommes et la sévérité mal combinée 
de la loi. 

Que le législateur ouvre les yeux sur 
cette loi des amendes , et qu'il réfléchisse 
au bénéfice moral et physique qui résulte- 
rait pour la société du changement de cette 
loi oppressive , en une protectrice et cor* 
rective. 

Un condamné qui a fini son temps est 
censé reprendre dans la société le rang 
qu'il y tenait avant de s'être rendu cou- 
pable ; la réparation qu'a obtenue la société 
donne au coupable le droit de réclamer 
d'elle aide et assistance ; la loi des amendes 
le prive de tous les moyens physiques et 
moraux et le frappe pour toute sa vie : elle 
est aussi préjudiciable à la société et au 
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condamné que la peine de la marque 
qui, le flétrissant à vie , l'empêche de 
rentrer dans une voie plus droite dont 
il pense qu'il ne lui serait tenu aucun 
compte. Encore la marque est-elle ca- 
chée , le * (Condamné peut quelquefois 
se rendre possesseur d'un fermage , et 
couvrir d'un voile l'infamie qu'il traîne 
après soi.: l'amende lui .enlève tous 
les moyens d'acquérir, tous les moyens 
acquis, et ne lui laisse point de res- 
source. 

Le. condamné qui a satisfait à la loi, 
presque toujours sort dénué dé tout. La 
'massé de réserve qu'il emporte avec soi ne 
lui est d'aucun secours, parce qu'elle est 
trop faible, ou parce que le prisonnier 
libéré , sans éducation , abruti ou plus cor- 
rompu, s^empresse de jouir, dissipe, et 
retombe encore dans. la misère qui réveilla 
ses principes vicieux et le conduit de nou- 
veau dans les prisons. Ainsi, partout la loi 
manque son but, elle punit un citoyen 
égaré de ce, qu'il a retrouvé son chemin ; 
plie le punit, parce qu'au lieu d'être à 

4 
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chaîne et nuisible à la société^ il s'est 
rendu homme social et producteur; elle le 
punit ^ parce que ses mœurs sont devenues 
celles de tout homme qu'on ne punit pas : 
elle met obstacle à la tranquillité publique, 
à l'amélioration des mœurs et des finances , 
parce qu'un individu qui n'a pas de moyens 
d'existence avoués^ et surtout aucune édu- 
cation, pour ne point payer, préférera 
rester dans la misère , que de travailler , 
pour être ensuite forcé à livrer son salaire. 
Que lui importe, d'ailleurs, de demeurer 
six mois ou un an de plus au bagne ou dans 
les prisons? ne sait^il pas qu'il y reviens 
dra chargé de nouveaux crimes? Enfin, 
le coupable est plus criminel après l'ap-» 
plication de la loi qu'auparavant, et l'E- 
tat a dépensé le double au lieu de re-^ 
cevoir. Pourquoi donc établir des peines 
qui ne servent ni à l'amélioration des 
mœurs , au contraire, à leur corruption , 
ni aux finances de l'Etat , au contraire , à 
leur ruine ? 

Si la tolérance venait adoucir et protéger 
les mœurs du prisonnier libéré , on aurait 
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l'espoir de le voir rentrer^ cpia&t au fait , 
dans la classe des citoyens utiles. Ce moyen 
de protection et d'encouragement se trouve 
dans ,r amélioration de la loi sur les amen- 
des. Travaillez, devait dire là loi au cou- 
pable ; travaille^ pour àcquittor l'amende 
qui pèse sur vous ; vous pouvez ions acquit- 
ter^ non par le salaite de vos travaux, mais 
par l'exemple de votre conduite; vous êtes 
tenu dé mé ^àtièfàire, mais si vous acquérez 
un fermage , à là sueur de votre front , 
j'oublierai votre dette et votre faute pre- 
mière. 

La peine correctionnelle de l'amende 
frappe une grande partie de la population. 
Dans les grande villes, surtout, où les rè- 
glement de police sont très-multipliés , 
l'ignorance et la brutalité du peuple le 
mettent à chaque instant en contravention 
avec eux, les disputes, les rassemblemens, 
les malheurs occasionnés par l'impré- 
voyance ou l'entêtement, sont autant d'a- 
mendes ii^ligees. La loi contraint par 
corps pour l'acquit de ces amendes, et 
dans l'impossibilité de payer de légères 
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sommes del à 46 fraocs ', une foule de 
gens de la dernière classe du peuple sont 
' retenus dans les prisons. 

Alors ^ ils sont confondus et mêlés ^ pas« 
sent Un temps plus ou moins long^ avec des 
criminels de tout âge et de toute espèce ? 
après ce temps, ces malheureux ont perdu 
le peu de ressources qu'ils pouvaient 
avoir, soit par leur travail journalier, soit 
par l'assistance de quelques parens, amis 
ou soutiens , qui désormais ne les fré- 
quentent plus, à cause de l'infamie attachée 
à la prison. Ces misérahlçs, s'ils ne de- 
viennent pas criminels , deviennent men- 
dians; ainsi la loi des amendes donne 
encore naissance à un fléau que l'art. 276 
du Code punit et entretient, de concours 
avec elle. Ces résultats sont aussi funestes 
à la société qu'aux victimes; le gouverne- 
ment dépense dix fois plus que la créance 
du malheureux,' pour le forcer à payer 
une somme, dont assurément il n'est point 
possesseur, tandis qu'au lieu de le retenir 

1 Cddt pénal, art. 466, 4^9, 47^ » 47^, 479- 
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en prison, où il contracte des habitudes 
et des principes de paresse, si malbeu- 
reusement réunis dans ces séjours de l'es- 
clavage et de la misère , on pourrait , en 
le laissant libre « lui donner les moyens 
d'acquitter sa dette. 

Les dommages occasionnés par la peine 
des amendes sont bien plus terribles, par 
le grand nombre qu'ils frappent à la 
fois. Lorsqu'un condamné entre dans les 
prisons, ou y demeure un plus long- 
temps pour l'acquit de ses amendes, il 
reste éloigné de ses enfans qui, privés de 
leur soutien ordinaire et naturel , quelles 
que soient d'ailleurs ses mœurs, ne peu* 
vent plus se procurer qu'avec peine, et 
souvent pas, les alimens les plus indispen- 
sables à la vie ; ils deviennent à leur tour 
malfaiteurs ou mendians. Ces considéra- 
tions paraîtront oiseuses aux yeux des ri- 
goristes et des intéressés à la fortune du 
fisc; mais l'observateur voit les plus petits 
détails en grand; et si nos lois occa- 
sionnent un mal dont on peut, sinon dé- 
truire entièrement les e£feU, diminuer du 
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moins les causes^ il est du plus grand in- 
térêt de la société et du devoir de tout 
citoyen de les signaler à la méditation du 
gouyemenpLent , et de lui présenter les 
moyêfis d'j remédier* 
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CHAPITRE Vn. 

Coup d^œil iur quelques abus« 



Joseph ii disait : il faudrait iêtrb pbuple^ 

POUa BIBlf GOmAITRE LES BBSOIVS DU PEUPLE ; 

que dirait , que ferait une de nos exceL 
lences ministérielles ^ pénétrée de cette 
vérité , si , après uti banquet splendide 
doDoé à la cour, elle descendait dans les 
caveaux du palais de nos rois , et qu'elle^ 
vit un amas de comestibles, des restans de 
volailles, des poissons , des fruits du plus 
grand prix, des moitiés de pains de la 
plus ricbe fantaisie, etc. , jetés péle-méle^ 
et condamnés à devenir seulement... du 
fumier ! sans doute elle accuserait le luxe , 
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la sensualité, le désordre, et plus encore, 
l'oubli du peuple qui règne dans cette in- 
sultante prodigalité. 

Faisons un tableau : voyons une pauvre 
femme qui, pour procurer la nourriture 
à ses enfans, a passé une partie de la nuit 
à travailler, l'hiver, sous un toit à jour, 
et peut-être sans feu. Le matin, dès 
qu'elle a reçu son salaire , elle court chez 
le boulanger chercher un pain, que de la 
porte elle a déjà partagé des yeux ; .en 
sortant , en route, elle le partage encore , 
mais la misère et l'amour maternel ren- 
dent l'œil juste, elle a soupçonné qu'il 
ne pèse pas le poids, il en manqué 2, 3, 5 « 
et même 6 onces; la portion de ses fils 
devait être bien petite ; quelle doit être sa 
douleur de se voir forcée à la réduire en- 
core ! Cependant, rindigùatîon s'empare 
du cœur de cette femme , ses enfans atten- 
dent ; mais elle retourne chez le boulan- 
ger, l'accuse, réclame, est rebutée, ou 
parvient à changer son pain pour un peut- 
être pire encore; elle gémit bu exprime 
sa colère. Retourne-t-elle chez elle ? non t 
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ses enfans attendent , mais le sentiment de 
son droit lui donne une force nouvelle , 
elle va pour se plaindre à Tautorité : il est 
trop matin ^ les bureaux ne sont pas o\x^ 
verts; il faut s'en retourner, et de deux 
choses Tune , laisser souflErir ses enfans de 
la faim, ou ne point avoir justice ; Téner^ 
gie reste en son cœiir : ses enfans atten- 
dent, mais la fraude est criante. Elle ar- 
rive àrheurjB indiquée : entre-t-elle?. . . Tau- 
torité est à déjeuner ! attendez : enfin elle 
parvient à se faire entendre : quelle justice 
lui est rendue? Vous avez tort, lui dit-on : 
êtes-vous certaine de ce que vous avancez? 
laissez votre pain, revenez, on verra. Ou 
bien , les intéressés s'étonnent de la vilenie 
de cette femme., l'accusent, l'insultent; et 
de retour chez elle , les pleurs de la misère 
se mêlent aux pleurs de l'affront et de la 
colère ; qui accuse-t-^Ue au milieu de ses 
pleurs? Ecoutez, vous qui recommandez 
la religion, la justice et l'aumône dans 
vos prêches, et au n^ilieu de vos festins 
splendides, écoutez! Elle blasphème, elle 
accuse Dieu de ses maux, elle maudit 
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TAutorité et llxeure qu'elle a passée à 
veiller pour ses enfans^ l'heure qui leur a 
donné le jour^ elle accuse les hommes , 
voit la misère devant elle, et blasphème 
encore « 

Terrible éducation y école dangereuse 
que celle dé la détresse ; elle éloigne 
tous sentimens humains^ Taigreur devient 
injuste ; sa jeune famille s'élève avec les 
principes nés de sa colère^ le désir d^être 
moins souffîrans éveille une industrie qui 
pousse au vol ou à l'état de mendiant^ deâ 
citoyens naissans^ qu'un peu de travail, 
upe administration plus juste, moins de 
de lu3&6 y et plus de charité, auraient pré- 
servés de la détresse, du bagn e, de l'écha- 
faud. 

Maintenant, voyons Son Excellence hors 
du palais j voyons-la un matin d'hiver , 
lorsque la neige a blanchi le toit des mai^ 
sons des sujets du Roi de France y sortir 
seule et cherchant à devenir peuple ; don- 
nons-lui une vertueuse persévérance, et 
suivons , dans toute leur conduite y le bou- 
langer, l'autorité et la pauvre femme. 
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Quelle leçon! que de mojens pour être 
législateur, quelle position pour gagner la 
vie bienheureuse que promettent rÉyan- 
gile et le Ciel ! 

Tout individu ne peut point acheter à la 
fois un pain de quatre livres ou des pains 
de fantaisie. Un ouvrier y dont le salaire 
eat mince > ou qui se trouve placé acciden* 
terll^ment dans up atelier loin de sa rési* 
dence ordinaire j paie, pour un repas, une 
livre de pain 25 centimes , ce qui met pour 
lui le pain de quatre livre à 4 franc. Ce- 
pendant la police tolère deux onces qu'elle 
accorde au boulanger^ comme étant per- 
dues à la cuisson '• Le consommateur, dans 
ces deux dispositions de police, paie tous 
les frais. S'il est reconnu que les quatre 
livres perdent deux onces à la cuisson , les 
pains doivent étire vendus pour quatre 



1 Le gouTemement à compris cet abus, et les deaz onces 
ont été enfin supprimées. LfS mca^^ qa*on a prises pour 
empêcher la fraude sont encore insuffisantes , et, depuis 
quelques mois, nous ayons eu un grand nombre d*ezem- 
ples pénibles, .qu*il est bien important de ne plus reljpoit* 
ver : quelques boulangers ont failli être victimes de leur 
fraude. 
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livres, moins deux onces et non pour quatre 
liyres^ le contraire est un encouragement 
à la fraude. C'est un tort moral et phy- 
sique. Les deux onces que tolère la police 
sont d'ailleurs injustes , elles tournent 
uniquement au profit du boulanger; aussi 
'a-t-on vu des fortunes colossales s'établir 
aux dépens des consommateurs^ et particu- 
lièrement des classes les plus pauvres^ qui 
font leur nourriture presque exclusive du 
pain. Cette réclamation ne peut être taxée 
de petitesse ridicule, car, nous le répé- 
tons , l'homme d'État calculateur doit voir 
les petitesses en grand. 

La consommation journalière de pain à 
Paris , est à peu près de 750,000 liv. 

Jl faut déduire , pour 
les pains de fantaisie et 
autres 80,000 



La consommation jour- 
nalière en gros pain est 
donc de 670,000 liv. 

qui font 167,500 pains de quatre livres; la 
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tolérance des deux onces donne par jour y 
en pure perte , 5,235 pains de quatre livres , 
qui suffisent pour la consommation de plus 
de yingt mille individus , pour la seule 
ville de Paris, sur une population de huit 
cent mille âmes : quel résultat aurions-nous 
pour la population générale de la France 
qui s'élève à trente millions d'habitans? 3 
ou AOO mille livres de pain qui journelle- 
ment sont enlevées aux consommateurs *. 
Si Ton voulait analyser toutes les 
fraudes qui se font avec les poids vides 
ou creux et plombés , avec l'oscillation des 
balances , on dirait qu'il n'y a point de po- 
lice; cependant, en France, l'administra- 
tion des poids et mesures coûte 600,000 fr.; 
chez les autres puissances, elle ne coûte 
rien. Si l'on joint ces fraudes aux impôts 
indirects, peul*on s'étonner de la misère 
du peuple ? Les erreurs du gouvernement 
sont longues à détruire, mais les fautes 
générales doivent être réprimées. Que la 

I II est inutile de faire observer que ce calcul n*est qu*ap- 
proximatif, puisqu^il est des- provinces où le peuple cuit 
lui-même son pain ^ ou n'en fait qu'une légère consommation. 
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jostice se fasse pour tout le monde : lors- 
qu'un nuirchand détaillant trompe le pu- 
blic, sa boutique d^ivrait être tendue de 
noir , et dessus devrait être écrit en lettres 
blanches : Yolbuh public. 
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CHAPITRE Vm. 

Institutions, sociétés, b6pitau3(. 



Dbi»ui9 l'époque où la société philantro* 

pique s'estfonnée à Paris ^ ungrandnombre 

de sociétés en faveur de rhumamté souf- 

fr^te sont venues se grouper autour d'elle; 

ces sociétés dirigées et soutenues par des 

hommes vraiment animés du désir de faire 

le bien , parlent élocpiemment en faveur de 

l'amélioration des mœurs; chaque citoyen 

un peu fortuné croit devoir se déclarer le 

protecteur des malheureux^ et plus que 

chez les peuples anciens , l'hospitalité est 

en honneur parmi nous. Ce résultat est dû 

au travail libre > à l'éducation et à Tins- 
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truction propagées. Cependant la misère 
augmente tous les jours. En îtOO^ la 
France présentait à peu près la même 
surface qu'aujourd'hui; le recensement 
fait alors par ordre du gouvernement, 
offrait une population de 19, 385,378 per- 
sonnes, et les Mémoires du temps évaluent 
à un onzième de ce résultat le nombre 
de pauvres et nécessiteux. 

En 1 30 années , de 1700 à 1 827 et 1 828, 
malgré les guerres de la République et de 
l'Empire, la France compte 31 , 850, 000 
individus. Le cinquième de cette popula- 
tion est forcé de vivre de grandes priva- 
tions , inanque couvent même d'une partie 
du nécessaire, pu est tout-à-fait à la charge 
de la nation : de manière que si la popu- 
lation a augmenté de près de 50 p. 100,1a 
misère pu])lique a plus que doublé : la plus 
grande progression date 4e 1820. Depuis 
1820, les mendians pullulent en France; 
les sociétés philantropiques , les hospices 
et les hôpitaux auraient dû pouvoir, par 
le moyen de leurs secours, sinon les étein- 
dre , du mpins empêcher que leur nombre 
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n'allât toujours croissaut. Le conti-aire a 
eu lieu, et plus il s'est formé de sociétés , 
pour des secours purement de charité, 
plus le nombre des mendians s'est accru. 
Nous attribuons cet effet à la paresse, à 
l'indolence , à l'apathie que ces sociétés 
entretiennent parmi le peuple : les pauvres, 
les indigens et les nécessiteux ne sont pas 
tous des mendians; nous ne reconnaissons 
mendians que ceux qui font métier de ten- 
dre publiquement la main : c'est ainsi du 
moins que s'explique la loi. Ces mendians 
se divisent en deux classes : ceux qui men- 
dient volontairement , c'est - à - dire , qui 
pourraient vivre sans mendier, soit ep 
travaillant ou par d'autres moyens avoués , 
et ceux qui mendient par nécessité. C'est 
à cette dernière classe que les sociétés 
philantropiques ont voulu offrir des se- 
cours ; c'est pour elle que sei sont ouverts les 
hôpitaux et les hospices; le vaga]i)ondage 
et la paresse devraient être exclus de leur 
sein , mais au contraire , ce sont les gens 
éhontés , sans aveu et adonnés à la paresse 
la plus révoltante , qui obtiennent et profi- 
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teat le plus des secours des uns et des autres. 
Il n'ea peut être autrèmeat. Les adminis- 
tratioos et les comités qui régissent l^s éta- 
l^lissemeus de cka;Fité , suiveut l'impulsioii 
donnée par le goayernçmeut ; ils attaquent 
les effets et non les causes du mal^ qui, 
au lieu de diminuer , ou même de rester 
au même point , augmente tous les jours ; 
aussi est-il passé en maxime , parmi le 
peuple : que les hôpitaux et les seeçurs ne 
sont pas pour les cfàens. Cet axiome trivial 
légitime aux jeux du prolétaire , la paresse 
et l'ignominie. 

De bonnes institutions baisées sur le tra- 
vail seraient plus utiles que ce grand nom- 
bre de sociétés sur lesquelles le peuple 
compte et se repose* lî'impréyoyance de 
Tavenir est le premier défaut qu'il est 
essentiel de corriger et de remplacer par 
l'économie : l'éducation, l'instruction pri- 
maire, et l'amour du travail peuvent opérer 
ce changement. Jamais la misère et la dé* 
tresse ne seront économes; le pauvre qui 
reçoit une charité s'empresse d'en jouir et 
compte sur la charité du lendemain ; mais 
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rhomiae qui a travaille est porté à con- 
serrer ce qu'il a acquis à la sueur de son 
front. Cette assertion qu^ou ne peut révo- 
quer en doute est justifiée par l'expérience. 
Si l'on consulte les fastes des hôpitaux y on 
YCÂt que des individus guéris ou sur le point 
de rêtre> prolongent de leur mieux les ap- 
pairences d'un mal qui leur procure Texis- 
tepce sans effibrts , et surtout Thiver, à l'a- 
bri des frimas* D^is son Traité sur la gale y 
le docleur Gales dite l'exemple de plusieurs 
individus^ quî> à la veille de sortir de 
l'Hôpital Saint- Louis , s'inoculaient eux- 
mêmes la gale; et que souvent on en a sur- 
pris se couchant avec des galeux pour y 
prolonger teur séjour; d'autres^ feignant 
des douleurs rhumatismales, supportent des 
scarifications siu* la peau et l'action éner^ 
gique des vésicans y sans laisser échapper 
aucune plainte; ils achètent ainsi au prix 
de leur sang et de leurs souffrances, du 
pain, que leurs.lH*a3 ne peuvent plus leur 
donner. 

Un individu atteint d'une affection dar- 
treuse, demanda un jour et obtint son 
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admission dans Tun des hôpitaux de Rouen : 
guéri au bout de quelque temps^ il en sortit ; 
trois mois après, il y revint, ses certificats et 
ses ayeux constatèrent que, depuis un mois 
seulement, il était sorti de l'autre hôpital. 
Ce manège s'est renouvelé plusieurs fois ; 
l'état abject et la malpropreté dans lesquels 
vivait ce malheureux suffisaient pour faire 
renaître ses dartres que deux mois de pro- 
preté et de traitement faisaient disparaître 
entièrement. Pendant les courtes trêves 
qu'il faisait de l'un à l'autre hôpital, il 
restait couché dans la fange , et mendiait. 

Quelles conséquences découlent de ces 
faits ? que la détresse faisait chérir à ces 
misérables, le séjour des hôpitaux, tou- 
jours si triste et si pénible, et qu'un abri 
contre l'intempérie de la saison d'hiver, 
un lit, des alimens quelle qu'en soit d'ail- 
leurs la faible quantité, leur donnaient un 
i nstan t d 'illusions • 

Examinons les causes qui peuvent éga- 
rer l'homme , jusqu'à le faire se créer des 
maux physiques et palpables , pour acquéri r , 
des droite à la pitié. 
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Deux observations sur lesquelles doiveat 
se fixer l'attention du législateur et des pbi- 
lantropeS; se présentent ici ; ou l'infortuné 
qui se livrait à cet excès le faisait par fai- 
néantise^ bassesse, habitude, folie, ou le 
désespoir de ne pouvoir se procurer les 
moyens de travailler pour pourvoir à sa 
subsistance, le faisait chérir et acheter aux 
dépens de sa santé l'hôpital qui , pour un 
temps, le délivrait des embarras de la vie. 
Dans ces deux cas , il existe dé fait une 
faute, une contravention aux lois et aux or- 
donnances de police, un délit, un crime mê- 
me , semblable au suicide , mais dans une 
proportion moindre ^ bien que le donamage 
en soit quelquefois plus grand pour la 
société. 

Des institutions basées sur le travail se- 
raient ici d'une philantropie bien plus saine 
que les hôpitaux, car le législateur qui pu- 
nit, veut que là loi soit satisfaite, et dès-lors, 
on satisferait à la loi en forçant au travail 
les délinquans de cette espèce. Ces institu- 
tions toutesphilantropiques tourneraient au 
profit de la société et du coupable, en ra- 
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menant à l'ordre et à leâergie^de» êtres 
égarés et nuisibles , et produiraient des 
résultats bien plus heureux que les hôpi- 
taixx qui les énervent, les nourrisseat et 
traitent à grands frais leurs plaies, leurs 
maladies Yolontaire$ et toujours renais- 
santes. Si au contraire, la souffrance et le 
désespoir de ne pouvoir se procurer le 
nécessaire, retiennent les pauvres dans 
rhôpital, l'indulgente pbilantropie doit 
fermer les yeux sur la ruse trop pardon- 
nable à l'infortuné, et doit exercer sur lui 
toute sa bonté. Peuton refuser d'admettre 
qu'un indigent, un mendiant,^ un ouvrier 
qui n'attend pour faire agir ses bras que 
les moyens de le faire^ ne regarderait pas 
comme attentatoire à sa liberté, un éta* 
blissement qui lui procurerait du travail 
et du pain. Ab! sans doute ce misérable 
ne le serait plus,, il retrouverait une 
partie des jouissaocest de la vie, car son 
imagination moitis active ne travaillerait 
que pour comparer l'amélioration de sa 
situation présente, et s'il versait des 
larmes, ce ne seraient plus des larmes de 
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douleur et de dépit ^ mai$ des larmes de 
sepçihiUté qui, le rappelant à la raison > 
le feraient détester son éta^t passé ; jamais 
de^ Urmes de reconna^sance , quelle que 
soit la condition où elles nous trouvent et à 
qui elles s'adressent, n'ont été à redouter; 
elX^^ ouvrent l'âme an:^ épanchemens, 
elles sont presque un principe d'éducdf^ 
tion, si elles n*en sont pas^ la conséquence ; 
et dans cette hypothèse même, l'expé- 
rience est une éducation dont il est bien à 
désirer que les générations futiires n'aient 
pas besoin. 

Les secours fondés par les sociétés phi- 
lantropiquesj; et sjartout par les comités de 
charité d'arrondissemens sont comme les 
lits des hôpitaux, bien plus, souvent envahis 
par la paresse et l'audace , que par les in- 
fortunés et les pauvres honteux. 

Chevaliers d'aumônes et maîtres en 
ressources, des accapareurs de secours re» 
çoivent de toutes les sociétés, et font leur 
gagne-pain du mensonge et de l'astuce. 
Cette sorte de mendians qui s'introduit en- 
core dans rintérieur des maisons et lève une 
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espèce d'impôt sur la pitié par reimuî de 
leur importunité , est plus dangereuse que 
la mendicité publique ; cependant les so- 
ciétés philantropiqûes leur donnent une 
ample moisson à faire au détriment de 
leurs nombreux souscripteurs et de Tindi- 
gence. Il y a quelques années, le titre 
d'ancien militaire était largement exploité 
au profit de cette classe de mendians ; au- 
jourd'hui le manque d'ouvrage a le même 
résultat. Sans doute, nous le répiétons avec 
douleur, la misère est grande, mais la 
stagnation du commerce ne peut pas 
durer long-temps encore, c'est une fièvre 
qui doit mourir ' ; espérons que les bras 
seront bientôt employés sous la protection 
d'un gouvernement sage. Les ouvriers qui 

I Ce sont des généralités que nous présentons ici. Les ef- 
fets des révolutions ne constituent pas des principes j il y a 
de la misère aujourd'hui ; mais, nous le répétons, c'est une 
fièvre qui passera. Pour de la paresse et des vices, il y en 
aura toujours. Notre but .est d'écrire pour tous les temps , et 
non pour une seule époque; notre voix d'ailleurs serait im- 
puissante. Laissons au temps le soin de nous conduire à l'é- 
tat de tranquillité et de prospérité où doit prétendre une 
nation aussi belle que la nôtre. Les améliorations dans 
Tordre et dans les mœurs se comprennent et s'effectueront 
sans difficultés. 
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mendieût sont éminemment plus coupa- 
bles que les mendians sans état ou profes- 
sions ordinaires. Chez eux, la débauche, 
rivrognerie, la paresse, etc. sont presque 
toujours causes de leur dénuement. Un 
ouvrier qui vient à nous et qui se dit sans 
ouvrage, excite tout, naturellement notre 
pitié; proposons-lui du travail; si un der- 
nier sentiment de pudeur fait qu'il l'ac- 
cepte, devant nous, derrière et à «deux 
pas , soiïvent il s'en dessaisit ; il en est de 
même de certaines aumônes que reçoivent 
un grand nombre de pauvres. Des citoyens 
généreux, dans l'habitude de donner une 
somme plus ou moins forte à l'indigence , 
et souvent dupes de leur bonté, ont es- 
sayé les moyens de faire leur charités d'une 
manière sûre, et tout' entière au profit de 
l'infortuné. Sous ce rapport, nous citerons 
encore l'honorable M. Ternaux; son in- 
génieuse philantropie l'a fait inventer, de 
concours avec feu M. Cadet de Vaux, des 
potages secs qu'il fabrique à Saint-Ouen , 
et auxquels il a donné les noms de Polenta 
et de Ter-Ouen, 

5 
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Ce sont des pommes de terre cuites^ sé~ 
chées et préparées aa gras et au maig're* 
Ces potages sont excellens ; noas en avons 
faitrexpérience à la table même de M . Ter- 
nauxk Le roi des Pays-Bas ^ convaincu de la 
bonté de ces potages et de leur, grand 
secours dans les années de disette > a ac- 
cordé à un Français un crédit considérable 
pour établir dans ses états une fabrique de 
pot^iges Temaux \ A Saint-Ouen^ la Polenta 
et le Ter-Ouen sont disposés par paquets 
d'une livre qui contiennent quinze à vingt 
potages^ et M. Temaux «a distribue pour 
toute l'année à ceux dont il veut soulager 
la misère. Cette manière de faire Taumône 
devait laisser croire que l'indigent profite- 
rait au moins du secours^ et qu'il ne 
lierait pas consommé en futilités par 
des caprices ou par les débauches : quet 
ifues uns s'en sont trouvés bien , d'autres, 
et ce senties mendians volontaires , après 
avoir reçu quelques livres de cette subs- 
tance; s'en démunissent à vil prij^ et s^ 

I Courrier /''rançaù , }uin 182^. 
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jouent ainsi du bienfait et du bienfaiteur. 
Que de «aeridians on Voit journellement 
refuser un morceau de pain d'une valeur 
de trois sols et qui demandent un liard'ensa 
place! Sans doute les lois en vigueur au- 
jourd'hui sont impuissantes pour réprimer 
ces abus. Sans nul doute aussi les institu- 
tions philanti'opiques , et ces aumônes les 
autorisent et les encouragent. 

Nous devons à la classe ouvrière un 
hommage qu'elle mérite, et qui fait l'éloge 
de lurbanité nationale : c'est d'être sèr- 
viable , et d'un esprit de corps vraiment 
admirable. Dans^ les temps même les plus 
difficiles^ un ouvrier à ses pièces pai^tàge 
volontiers avec son compagnon le peu de* 
travail qu'il possède, c'est un des effets 
de son imprévojance naturelle, mais c'est 
un mouvement généreux et qu'il importe 
d'observer pour rêver avec fruit et persé- 
vérance l'amélioration àes mœurs du 
peuple. Les ouvriers de même profession, 
à quelques exceptions près, se prêtent 
aide et assistance ; mais qu'arrive-t-il ? un 
cordonnier paresseux ne se plaint pas du 
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manque d'ouvrage à un cordonnier, car 
celui-ci lui oflPrirait du travail , il va cher- 
cher Taumône chefe un menuisier ou un 
ferblantier, etc., qui peuvent ignorer la 
vérité ; le menuisier fait le même manège , 
' et le prétexte du manque d'ouvrage est le 
voile dont se sert l'homme vil pour sur- 
monter la honte de la mendicité : sans les 
aumônes et les sociétés de secours , ces 
malheureux seraient forcés de travailler 
pour se procurer leur nourriture. Com- 
bien, donc serait plus utile une compagnie 
de philantropes qui consacrerait ses capi- 
taux à procurer du travail au peuple , lors- 
- qu'il en manquerait, ou à lui donner les 
"moyens de travailler, en lui faisant l'a- 
vance , sauf responsabilité , d'outils , ma- 
tériaux, etc., selon son sexe et sa profes- 
sion ! 

Déjà la Société de la Morale chrétienne 
de Paris a donné l'exemple de semblables 
secours , mais leur étendue n'est pas assez 
considérable , le secours une fois donné ne 
, ^e renouvelle plus , à moins de grandes 
protections, encore ne rend-on pas les se- 
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courus responsables de leurs outils; on ne 
s'attache pas assez à la connaissance de 
leurs besoins réels , s*ils ont ou s'ils pour- 
ront se procurer du travail ; et plusieurs , 
après avoir reçu un secours pécuniaire de 
15 ou 20 francs y sont le lendemain comme . 
ils étaient la veille , sans ressource. S'ils 
reçoivent des outils , dont la valeur s'élève 
assez généralement de 20 à 25 francs y ils 
s'en défont à perte pour employer l'argent 
à satisfaire des besoins^ peut-être réels , 
mais dont l'emploi est contraire au but de 
la Société ; il faudrait que le bienfait ne 
fût accordé qu'à titre de prêt, sauf à le. 
remplacer en temps et lieu pour cause de 
réparations , d'usure , etc. 

On sent combien il eût été difficile pour 
la Société de la Morale chétienne d'établir 
un semblable système d'organisation; il 
est probable qu'un grand nombre d'indi- 
gens , à qui on eût fait un prêt de cette 
pâture ne s'en fussent pas rendus fidèles 
dépositaires ; il eût donc fallu , pour que 
cette responsabilité ne fût pas illusoire , 
établir des peines qu'il n appartient pas au 
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caractère d'une société de bienfaisance 
d'infliger ni même de proposer. Il eut 
aussi fallu que la Société eût les yeux 
sur chacun des secourus ; surveillance im- 
possible et qu'il n'appartient encore qu'à 
la loi d'exercer. 

C'est ainsi que la plupart des associa*^ 
tions philantropiques , dignes d'ailleurs 
de respect et des plus grands éloges , 
manquent leur but , et par cela seul 
deviennent inutiles et nuisibles. Elles 
soutiennent mille coupables et sauvent à 
peine dix hommes de bien. Toutes les 
petites associations, les comités de bien- 
faisance, les souscriptions, dotations , dons 
annuels, au lieu de produire, engloutissent 
chaque jour , sans que la misère du peuple 
soit moindre; ils absorbent d'immenses 
capitaux en frais d'administration , parce- 
qu'ils sont divisés d'intérêts. Quelques 
sociétés sont très-pauvres, qui pourraient 
faire beaucoup de bien; d'autres sont 
riches, à qui les occasions ne sont pas 
aussi favorables; ainsi, les sommes sont 
faibles où elles devraient être fortes, in- 
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suffisantes où de grands besoins se font 
sentir^ et généralement inutiles ^ parce 
qu'elles ne soulagent que pour un moment 
et rendent les douleurs suivantes plus 
cuisantes et plus miultipliées. 

Quelles que soient enfin lés amélio- 
rations qu'on pourra introduire dans la 
direction des secours , nous n'admettons , 
sous aucun prétexte^ Taumônè pure et 
siinf>le : elle est immorale , onéreuse , 
corruptrice : elle entretient le vice au lieu 
de le corriger. Donnons au peuple ce que 
la nature lui donnerait sans les vices de 
notre organisation sociale et gouverna- 
tive ; du travail et les moyens de le met- 
tre en œuvre. Voilà Taumône morale , 
voilà la vraie base sur laquelle re- 
posent la tranquillité ^ les mœurs j la 
force intérieure et la richesse d'une na- 
tion". 

Dans chaque arrondissement de Paris^ 
les bureaux de charité distribuent publi- 



I Quels sont les pasteurs qui diraient que ces remaraues 
lont anti^religieuses? Le. siècle en ferait justice. 
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quement les aumônes aux indigens inscrits 
sur des rôles établis à cet effet. On sait 
comme les pauvres se précipitent à la 
porte des bureaux où ils restent pendant 
des heures entières à étaler, les uns leur 
fainéantise, les autres, leurs infirmités 
feintes ou vraies, tous leur misère et leur 
malpropreté. Là, ils font assaut de pau- 
vreté, et établissent entre eux des "confé- 
rences qui les entretiennent dans une 
perte de temps préjudiciable à leurs pro- 
pres intérêts, à leurs mœurs et aux contri- 
buables qui les soutiennent. 

Si Ton ne peut se passer des comités de 
charité , si le gouvernement et les sys- 
tèmes administratifs qui nous régissent^ 
ne peuvent empêcher que le peuple soit 
à l'aumône, ils pourraient du moins pour la 
tranquilité publique , et pour les mœurs , 
rendre les aumônes plus morales et plus 
nobles. N'est-il point pénible de voir aux 
jours de ces distributions, des mendians 
de tout sexe , de tout âge, avides et dé- 
guenillés, recevoir un pain qu'ils au- 
raient pu gagner pendant l'espace de 
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temps qu'ils ont attendu leur tour au bu- 
reau ? Serait-il donc plus onéreux de leur 
fournir du travail que du pain? Si l'agri- 
culture était plus florissante, ces bras qu'on 
appelle inutiles , ne trouveraient-ils point 
à s'utiliser? mais dans l'état où sont les 
choses, on peut et l'on doit éviter les dis- 
tributions publiques d'aumônes gratuites, 
elles encouragent et inspirent la men- 
dicité. 

Il est d'honorables indigens, que la 
philantropie et le gouvernement doivent 
secourir; ceux-là ne vont qu'avec peiné 
aux bureaux de charité, ib j vont quand la 
foulé commune est dispersée; ils cachent 
de leur mieux, l'aumône qu'ils ont reçue. 
Hélas! cette aumône peut les nourrir un 
jour, les préserver du froid un jour en- 
core ; mais après , ils retournent aux 
bureaux, quand l'heure les y appelle, alors 
ils s'habituent, se mêlent aux autres. Les 
enfans de neuf, douze et quinze ans, vont 
présenter la carte qu'a reçue leur mère ; 
çomnie elle, ils pensent que l'aumône est 
une ressource et un préservatif contre 
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rimprévoyanta paresse '« Ainsi s'endor- 
ment et se perdent les en£ans qui devien- 
nent àdolescens y puis jeunes , dans Tâge 
mur, vieux enfin : ainsi se perpétue la 
mendicité. 

Nous avons Wkmé le mode d'exécution 
qu'emploient les bureaux de charité pour 
distribuer leurs secours, et le caractère 
avilissant qu'il» leurs donnent. Nous avons 
vu les abus qui naissent des secours fondés 
par les sociétés de bienfaisance , mais nous 
avons dû rendre hommage à Fiutention 
qui guide ces nombreuses sociétés. Les 
observations ; que nous avons faites, me 
sont ni amères, ni chagrines, nous les 
croyons dans Fiatérét général, et dans 
celui des sociétés, qui devraieknt se rap- 
procher d'intérêts, pour fonder un bienfait 
qui fût précieux dans tous les temps par 
son influence sur les mœurs des générations 
à venir. Ge bienfait, nous le voyons dans 



I Que nous sert de faire des pantalon^ qui ne nous sont 
payes qUe 8 sols? disaient un jour des femmes à la porte 
d*qn de ces bureaux de charité; nous n'en \oulons pas : 
c*est auiourd*hui les rations. 
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riastructioa à donner an peuple et dans le 
travail , d'où nai$$eitt l'ordre^ Féconomie y 
l'obémance au3$. lois^ et lea bonnes moeurs^ 
premiers principes du bonheur social cons- 
titué dans le droit et le devoir. Nous n'avons 
pas voulu faire de notre tâche une critique 
contre la charité , cette vertu si douce et 
si productive , lorsqu'elle est bien prati- 
quée! Nous n'accusons que la nécessité 
des, sociétés d'aumônes sanctionnées par 
une trop grande concurrence; et la légè- 
reté avec laquelle la crédule philantro- 
pie cède aux instances du plus hypo- 
crite, du plus adroit et du plus impor- 
tun. Ainsi les ingénieux dispensaires 
qui donnent des secours à domicile , à 
rhomme laborieux^ qu'un traitement oné- 
reux mettrait bientôt à la mendicité ; ainsi 
les corporations d'ouvriers qui tendent au 
même but, et dont les secours n'ont point 
le caractère de l'aumôpe ; ainsi les caisses 
d'épargnes, l'instruction primaire, et tant 
d'autres institutions qui tendent à l'amé- 
lioration des mœurs, sont l'objet de notre 
respect , et nous laissent espérer qu'avec 
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le temps et un système administratif plus 
général, au lieu d^accroUre la niendicité, 
elles concourront puissamment à son ex- 
tinction. 
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CHAPITRE IX. 

Quelques considérations sur les jeux, les loteries ^ etc. 



Le gouvernement semble prendre à 
plaisir d'entretenir parmi le peuple^ des 
vues étroites ou des principes vicieux. 
Les loteries et les jeux contre lesquels des 
voix éloquentes se sont élevées, et qui ont 
été impuissantes , sont des causes impar- 
donnables de la misère du peuple. Le 
gouvernement n'a pas toujours ignoré leur 
terrible influence sur les mœurs/ et les 
nombreuses victimes qu'ils livrent à une 
mort anticipée, ou à l'infamie; il n'a con- 
sulté que son intérêt qu^il a séparé de celui 
du peuple, faute grave et pénible qui dé- 
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truit le principe social^ et rend souteraiD 
Iç gouvernement, qui ne doit être que dir 
recteur. Les jeux et lès loteries ne sont 
point des délasseméns d*esprit où des ré- 
créations hygiéniques : quel besoin a le 
peuple de jouer et d'entretenir son imagi- 
nation d'un rêve de fortune, que sa condi- 
tion ne lui permet point de réaliser? quel 
intérêt a-t-il à se ruiner? Tous les jours, 
on sait que la fatale passion dé la loterie 
est telle , que des individus se privent 
d'une nourriture indispensable pour j 
jeter quelques centimes qui mearent avec 
la rpuev Leur santé s'affaiblit, les mala- 
dies naissent, les hôpitaux se peuplent, 
les dépenses augmentent, ou bien les pas- 
sions se réveillent, s'exaltent; les vices, 
les fautes , les délits, les crimes> traînent 
dians les ppsons une foule abusée; et les 
frais de justice demandent des millions S 

Combien rapportent les loteries? com- 
bien y aurait-il moins 3e malades- et de 
criminels, si elles n'existaient pas? com- 

1 Le gouTernement vient enGn d*cDleyer une teinte tràs-^ 
pâle sur ce tableau rembruni. 
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bien ces malades et ces criminels ooûte&t- 
ils en frais d'hôpiUuxet d^ justice? Cette 
question est tout entière d'économie' 
administrative; pourquoi donc entretenir 
un fléau pour pay^er les dégâts des autres 
fléaux qu'il engendre *, 

On se plaint ayec raison ^ que Téduca- 

I Nous n'entrons dans aucun détail sur cette matière^ 
nous nous réseryons d*y revenir dans un autre temps. D'ho" 
norables députés se sont fait entendre , et sont encore prêts 
à élever leur yoix contre cet abominable impôt qu'on n*a 
point encore remplacé par un autre plus moral /et surtout 
point dangereux. On connaît tous les bons écrits publiés sur 
cette ample matière, parmi lesquels nous distinguons les 
opinions émises k la Cbambre et les articles de nos feuilles 
périodiques. 

A notre tour , nt>us voulons ausisi payer notre tribut au 
pays , et proposer ^ dans un mémoire adressé par une péti- 
tion à la Cbambre , un impèt en remplacement des jeux et 
des loteries. 

Les impôts sont un mal nécessaire , indispensable même; 
mais il importe qu'ils Soient réversibles sur toutes les classes 
et dans les proportions de la fortune de chacun. Le timbre, 
contre lequel on réclamait à tort, et dont on a enfin reconnu 
rîngénieuse perception , est peut- être le Seul en France qui 
soit payé avec autant de facilité, C'est un impôt volontaire 
qui ne touche point les objets indispensables de consom» 
matibn ; il n'est payé que par des classes aisées ou par les 
citoyens qui ont des droits de propriété à garantir. Celui que 
nous proposerons pour la suppression des jeux et des lote- 
ries a les mêmes caractères. Sans doute le gouvernement 
accueillera une proposition qui est dans son intérêt et dans 
celui de toute la France , dont il parait ne youloir plus se 
séparer. 
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tion du peuple est négligée. On doit se 
plaindre bien plus encore des vices qu'on 
lui permet , et de ceux qu'on se plaît à 
lui inspirer. L'Etat entretient une police 
ruineuse^ pour le maintien de l'ordre ; 
et tous les ans /aux fêtes nationales^ on 
voit le gouvernenaent donner les plus viles 
passions du peuple en spectacle au peuple ; 
et afficher aux yeux des étrangers la pé- 
nible prérogative d'une crapuleuse réjouis- 
sance. Les distributions publiques de vin 
et de comestibles sont un fléau dont on 
n'apprécie pas assez le danger. Elles légi- 
timent l'ivrognerie , l'abus de la force 
-physique , et instruit à la ruse et à une au- 
dace dangereuse les classes dégénérées de 
la société qu'on appelle populace. Les dis- 
tributions publiques aux jours de fêtes na- 
tionales, rappellent qu'à Rome on jetait du 
pain au peuple qui mendiait en masse. Ces 
distributions indécentes coûtent des sommes 
énormes qui sans doute seraient bien mieux 
employées à dégrever les citoyens de 
quelques impôts , ou pour encourager 
les arts , les lettres , l'agriculture , les 
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sciences, etc., ou des fondations d' ateliers 
NATIONAUX. A quoi Servent en effet ces dis- 
tributions, ou pour mieux peindre l'action,, 
ces vomissemens de comestibles que vient 
chercher une multitude avilie qui se pré- 
cipite et se déchire , telle qu'une troupe 
de chiens affamés et sauvages pourraient le 
faire sur leur proie ? Que ce spectacle est 
afQigeantet peu digne d'une nation illustrée 
par tant de malheurs et de gloire ! Quels 
sont ces misérables qui viennent s'entre- 
tuer sous les flots d'un vin qui se mêle à. 
leur sang , et que chaque jour l'ouvrier 
. laborieux paie trois fois plus que sa va- 
leur'? Sont-ils dénués de tout, ont-ils des 
bras pour travailler, où ne sont-ils que 
supplians pour demander des alimens^qui 
leur manquent tous les jours? Non : ils sont 
robustes , et quelquefois laborieux ; mais, 
ils sont ignorans et conduits à de crapu- 



1 A la Saint -Charles, M. De Belleyme a supprimé les 
distributions de yin, mais les bureaux de charité ont- pins 
que jamais offert le spectacle d'une honteuse mendicité. 
G*est dans les bas quartiers qu'on a pu voir cette populace 
de mendians afficher le déshonneur de nos systèmes admi- 
nistratifs* 
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Igusq^ réjouissances par Tau^orité qui sa- 
crifie les deniers publics à de. honteuses 
dilapidations. 

Cette prodigalité du gouyemement a 
de bien tristes i^ésultats. Que pour la pre- 
mière foi&^ un nmlheureux yienae, séduit 
par l'appât d'un prix qu'il ne de^ra qu'an 
.hasard ou à sa foçce physique ^ le désir 
qui tourmentera son imaginatioa^ l'exal*- 
tera bientôt « et développera chez lui des 
moyens de ruse et d'audace^ trop heureu- 
j»eâient endoi^mia jusqu'alors^ et que plus 
tard peut-être, il mettra en pratique contre 
la sûreté publique, au mépris de l'honneur 
et des lois. Ah! ce ne sont point là les 
jeux de Sparte ni d'Athènes... Si l'Etat 
yeut donner au peuple, qu'il (^sse fructi- 
fier ses libéralités > et que pas un denier 
ne soit consacré aci mauvais exemple de la 
débauche, et au bénéfice des passions vi- 
cieuses. 11 faut multiplier les récompenses 
individuelles, justemeat méritées par le 
travail et les services rendus au pays , c'est 
un moyen d'éniulation qui produit puis- 
samment. A]!ais il ne faut jamais donner pour 
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vieuj ce qii'eQ acquiert ordinairement avec 
taptt de pei^e^ ou alors on légitime L'in-^ 
souciaoçe^ la paresse^ la mendicité. 

Dans nos distributions orgueilleuses ^ 

ijtii appellent au combat une multitude 

abrutie pajr l'ignorance^ non seulemeot on 

donne tout à la force ^ mais encore elle 

a'en profite point, Le^in qui coule et se 

perd par torrens^ est en partie bu par le 

sol^ et la foule cuirieuse écrase sous ses 

pieda^ des alimens perdus sans retour. On 

ne pe^ut sans dotite pas justifier ces pertes 

iri^parables ^ par ce faux précepte d'éco^ 

nomie, que c'est une consommation forcée^ . 

uD élan pour le commerce , qusuul il est 

tant de moyens de faire tourner ces 

sanuneS; si malbeureufiemant prodiguées , 

au l>énéfice de consommateurs pkis sages 

et plus utiles; en un.mot, à l'avantage de 

la morale et de la société. 

Iiorsque Henri lY fit son abjuration % le 
roi après la messe^ dit le journal de Vé«* 
poque, fiA jeter au peuple des sommes 

1 Le 25jWUet 15^3. 
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d'argent. L'ignorance et l'appât du gain 
aveuglaient le peuple, que les grands regar- 
daient avec une pitié insultante, se ruer 
pour quelques oboles ; le peuple se dispu- 
tait le bien du peuple, qu'il croyait devoir 
au foi. Cette prodigalité entretenait des 
principes de paresse, d'imprévoyance^ et 
d'avilissement. Un bien en apparence ac- 
quis à si peu de frais, ne peut inspirer que 
des pensées étroites; ainsi le peuple se 
livre à l'esclavage sous une verge d'or , 
dont il ne soupçonne pas la politique. Les 
fêtes nationales sont l'expression du bon- 
heur public; chacun alors, laissant pour un 
jour, ses travaux et les calculs de la pré- 
voyance quotidienne, se livre à la joie et 
non à la spéculation. En d'autres temps , 
on a vu nos brillantes bacchanales, sous la 
république ; on a connu les véritables 
fêtes nationales; on pourrait les revoir 
sous d'autres formes appropriées à nos 
mœurs. Si aujourd'hui, comme on l'a fait 
à plusieurs époques, on jetait de l'aident 
au peuple , ce ne seraient que le vice en 
force physique, la cupidité, la curiosité ou 
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la grande misère^ qui se montreraient en 
spectacle. Ce ne serait jamais l'ouvrier 
laborieux et jaloux de sa propre estime. 
Inspirez au peuple, comme à un enfant, des 
sentimens de dignité, et il sera grand. Le 
travail, Tinstpuction première, l'éduca- 
tion , fruit de l'un et de l'autre : voilà ce 
qui peut inspirer des idées nobles. Voilà 
le secret pour parvenir à une civilisation 
avancée, qui pourra ne point connaître ou 
ne connaître que peu de misère et de men- 
dicité. 



FIN DE LA DEUXIEME PARTIE. 
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TROISIÈME PARTIE. 



Marchés publics ; petit peuple; saltimbanques; ateliers 
nationaux; extinction; exécution-; résumé général. 



CHAPITRE X. 



Considérations sur le petit peuple ; ses difficultés à se pro- 
curer un travail lucratif; des moyens qu'emploient quel-^ 
ques uns pour y parvenir ; de la tolérance de la police à 
cet égard. 



L'bxtiwction de la mendicité est ud pro- 
blème qu'on ne peut résoudre qu'en négli- 
geant les fractions. Quelles que soient les 
lois y les institutions et les mœurs , il y aura 
toujours des hommes qui échapperont aux 
bons principes et qui entretiendront les 
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souvenirs et les effets du vice et des crimes : 
c'est aux sociétés à faire des sacrifices pour 
se garantir de feur contagion. 

La mendicité, dont on n'approfondit pas 
assez les caractères , a paru vainement pou* 
voir s'éteindre par la violence , et les lois 
coercitives^ les efforts infructueux qu'on a 
faits, ont prouvé que ce fléau est ua des 
plus difficiles à corriger. Des siècles ont 
passé sans qu'on ait pu dire : l'Etat ne con- 
naît point de mendians. Gela vient de ce 
que le mendiant est un. assemblage, de toutes 
les erreurs, de tous les vices et de toutes 
les misères des sociétés. Nous avons vu que 
les sociétés elles-n^mes engendrent des 
mendians, par Ijeur mauvaise organisation, 
et combien la France, surtout, par son 
administration et ses institutions , donne 
naissance à une multitude de malheureux, 
qui le deviennent par nécessité ou par con- 
tagion. Nous avons remarqué quelques amé- 
liorations possibles dans l'ordre général : 
nos observatioQS ont besoin d'être mûries, 
et de s'appliquer avec des'modifications ou 
des amplifications à chacune d^s erreurs 
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que nous àvoûs cru entrevoir et que nous 
avons signalées : nous allons maintenant 
laisser derrière nous les observations que 
nous avons faites sur les systèmes adminis- 
tratifs, et, supposant qu'ils restassent les 
*mémes, quant aux principes, nous propo- 
serons quelques améliorationsparticulières^ 
sans froisser les idées reçues ni les intérêts 
de quelques uns. 

Nous établissons en priacipe qu'ilne faut 
pas que ce soit la vanité de faire croire aux 
étrangers et aux citoyens eux*mêmes , que 
l'Etat est bien gouverné, qui engage le Gou- 
vernement à cacher ses niendians, comme 
ces gueux enrichis qui rougissent d'un pa- 
rent pauvre , et ne le font point participer 
à leurs richesses ? Mais il faut que ce soit 
l'humanité , la véritable gloire nationale , 
c'est-à-dire le bien-êfre, et, à son défaut, 
le- mieux-être général. Ce principe nous 
conduit de nouveau à l'examen de quelques 
dispositions administratives, particulières 
aux dernières classés du peuple , c'est-à-dire 
aux moins fortunées et à la populace . 

On ne peut trop louer les ordonnances 
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de police des grandes villes , qui défendent 
aux marchands à éventaires de stationner 
autour des marchés et des halles. Ces attrou- 
pemens d'hommes et de femmes occasion- 
nent des malheurs par les obstacles qu'ils 
mettent à la libre circulation du peuple. 
Cependant les prix des places aux halles et 
marchés ne sont pas à la portée de tous les 
petits marchands qui se livrent à un com- 
merce d'un instant^ pour subvenir aux be- 
soins de la journée^ et échapper ainsi à la 
nécessité de mendier. Ces malheureux qui 
n'ont que le gain d'une matinée pour sub- 
sister tout le jour , ne peuvent donner la 
moitié de leurs bénéfices pour avoir per- 
mission de vendre^ sans se faife un grand 
tort. Ce sont les femmes surtout qui se li- 
vrent à ces petits trafics > faute d'autres 
occupations ou de bonne volonté. 

Si les ordonnances de police à leur ég-ird 
sont justement sévères^ les exécuteurs des 
peines qu'entraînent les contraventions à 
ces ordonnances , sont pour la plupart d'une 
brutalité et d'une partialité révoltantes. La 
Police devrait avoir des agens plus ddux , 
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mieux choisis et soumis eux-mêmes à une 
ipspection sévère ; afiaque de simples répri- 
mandes de police iv aient point le cara€tèr« 
des peines infligées pour délits ou pour 
crimes^ ni des résultats d'hostilité contre 
des malheureux qu'on est forcé de plainldre 
en même temps qu'on les punit. Nous avons 
été témoin de ces sortes de violences exer- 
cées contre des malheureux de cette espèce. 
Une jei^ne p^jsaniie d'environ quatorze ans 
portait up jour uaé corbeille contenant un 
assortiment de cotons à cpudi>e etde rubans 
de toute espèces* Elle offrait sa marchan- 
dise au public^ lorsqu'on agent-inspecteur 
la saisit rudement par le bras et la conduisit 
au postQ de la place* Elle sortit bientôt 
après 9 lesmaips vides, sa fortune confis*: 
quée!.... Cette fortune valait peut-être 
20 fr.; elle pleurait; troi§ jours après elle 
mendiait. 

Que la haute autorité de poliice dont 
l'intervention est si souvent nécessaire > 
mais dont le caractère dominant doit êlre 
la protection pour chacun, et non pas l'in- 
tolérance, ouvre les yeux ^lïr c^tte classa 
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tles aAaiiE-*PBi?T des deux sexes et de 
tous les4ges: qu'elle examine ces faits: en 
apparence indiffiérens , mais dont les ré- 
sultats sont si gràres, alors elle aidera le 
^ouverneniient à améliorer le sort de cette 
classe souffrante du peuple /sa tâche sera 
moins pénible ^ car s'il j a moins d'intolé- 
rance et d'aigreur ; elle aura moins à sévir. 
Une discipline sévère, mais juste et pro- 
tectrice, fait la force et la tranquillité d'un 
camp ; ;le contraire conduit aux murmures 
et à la révolte* 

La voie publique est sacrée sans doute : 
les mojens employés pour la sûreté des 
cittoyens font l'éloge des administrateurs 
i|ui les ordonnent et qui teillent à leur 
exécution; mais les vastes étalages de ce& 
riches boutiques/qui bordent les halles et 
les marchés, n'ont-elles pas assez de leur 
propre luxe, de leur réputation commer- 
ciale>de leur achalandage? pourquoi to- 
lérer les embarras qu'elles occasionnent , 
quand pour les mêmes causes , on frappe 
sans pitié le petit peuple? Avec des régie- 
mens sages, on verrait ces prolétaires mar^ 
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se montrer dans leur petite sphère, Tœil 
moins farouche et moins soupçonneux. La 
liberté justement limitée, d'action et de 
conscience, est la meilleure preuve du 
bonheur du peuple ; mais la verge de fer^ 
toujours suspendue, entretient avec la ter- 
reur, cet air de brutalité qui caractérise 
l'aigreur et la souffrance. Lés trafics que 
font ces petits marchands, prouvent qu'ils 
ont besoin de travailler pour subvenir à 
leur existence; si beaucoup d'entre eux 
enfreignent les ordonnaces de police à leur 
égard, et sous le titre de revendeurs > lé- 
gitiment leur insouciance et leur paresse , 
d'autres le font par nécessité» Les femmes 
de Cette classe envoient leurs jeunes filles 
colporter et vendre tantôt des légumes , 
tantôt des fruits, ou de menues merceries. 
Le faible gain que rapportent ces enfans, 
joint aux journées de la mère, forment 
une petite masse qui aide à la nourriture de 
tous. Mais ce commerce n'offre point une 
existence certaine pour l'avenir* Ce n'est 
point un état, il faut qu'à chaque instant 
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ces misérables cherchent les moyens de 
prendre un autre commerce,. lorsque celui 
qu'elles font vient à manquer. Le travail 
continuel de leufr esprit est une espèce de ' 
chevalerie d'industrie, qui les instruit à la 
ruse, et aux moyens d'éluder les lois et 
les ordonnances de police. Les enfans 
g'randissent dans ce métier de revendeuses, 
elles n'ont aucune éducation, et encore 
inoins- d'instruction première, et doivent 
toujours rester pauvres. Les principes 
vicieux que leur état de fainéantise et 
d'inertie leur inspire , les conduisent 
souvent même avant l'âge de puberté dans 
les maisons de débauche, où elles finissent 
par se prostituer; elles donnent le jour à 
des enfans illégitimes, qu'elles abandon- 
nent aux soins de la pitié publique et des 
hospices. Elles commettent enfin des cri- 
mes qui les conduisent dans les maisons 
de détention, quand elles ne meurent pas 
dans les hôpitaux. Ces observations se rat- 
tachent à tous les petits commerçans am- 
bulans, qui n'ont qu'un instant de vie, et 
que le hasard ou la ruse pour soutien. Elles 
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appellent hautement ï& soins' dtz ^ativeiv 
nemeiit; pour leur faciliter les ^ moyens 
d'une autre éducation, et d'un autre tra- 
vail i elles appellent surtout le» regards de 
rautorité sur ces misérables éhcmté» , 
qu'on est convenu d'appeler scdtimban^ 
qttesy jongleurs y escamoteurs ^ tireurs do 
cartes y pitres y paiUasseSy etc. 

Il est pénible au dix-neuvième siècle, 
d'en être encore à signaler ces vices de 
notre organisation administrative, qui 
donne son adhésion à de semblables com- 
merces, et les protège. Une foule innom- 
brable de cette espèce de traficans sur la 
crédulité et l'ignorance du peuple, inonde 
toute la France. Au retour de chaque 
époque propice à leur industrie, ils re- 
viennent dans les villes qu'ib ont quittées 
quelque temps, et exploitent de nou- 
veau ce qu'ils appellent leurs talens.lls 
font ainsi leur tour de France ^ autorisés 
parla police, et garantis par une médaille, 
que leur jactance- et leur audace vantent 
au peuple, comme une preuve de leur sa- 
voir et de leur probité* La probité d'un 
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escaiOAteur ! ne sait-on pas que ees misé- 
rables sont attachés presque tous à « la 
basse police ^ ou honteusement perdus par 
la débauche? ne sait-on pas les orgies qu'ils 
font aux^dépens de leurs dupes ^ et Tédu- 
cation pernicieuse qu'ils donnent à. leurs 
enfans^ presque tous nés hors piariage ? Et 
leur savoir! quel est-il? qui n'a point en- 
tendu les niaiseries souvent indécentes 
dont ils repaissent le peuple^ et dont se 
nourrissent pendant des jours entiers, ces 
soldats conscrits y auxquels on devrait don^ 
ner une autre éducation et de l'instruc- 
tion, surtout quand on peut le faire à si 
peu de frais * ? Pourquoi tolère-t-on et fa- 
vorise-t-on ces spectacles ambulans % ces 
cercles d'escamoteurs où la jeunesse vient 
se corrompre et s'habituer à la fainéan- 
tise ? Sont-pe là les récréations qu'il faut 

I M. Appert^ dans son Rapport sur Torganisation des 
écoles rëgimentaires ^ fixe à 3 fr. les frais de Tinstr action 
povr cent hommes. 

a Les dimanches et les jours de fêtes, les musiciens des 
rëgimens de ligne se montrent en public à la porte et sur 
les tréteaux de ces spectacles , attirent la foule par le jeu de 
leurs instrumens , et préparent ainsi la maltitùde à Toir des 
monstruosités on des marionnettes* 
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au peuple ; croit-on que les jeunes filles, 
les jeunes garçons , et tant d'autres de 
tout âge et de tout sèxe^ viennent grossir 
îa troupe, pour seulement rire ou bâiller , 
aux frais de la poitrine et des poumons 
d'un pitre ' ou d'un chanteur? Si quelques 
uns s'arrêtent par curiosité, ou pour sa- 
tisfaire leur ignorante crédulité, combien 
d'autres y viennent chercher fortune et 
tendent des pièges aux mœurs des deux 
sexes ! Le soir, ces cercles dangereux, sont 
le rendez-vous du libertinage et du crime. 
L'industrie des saltimbanques donne nais- 
sance à une foule de maux qu'il est facile 
de reconnaître, et qu'il est de la plus 
haute importance de prévenir* La situa- 
tion de ces bateleurs est elle-même dé- 
plorable, puisque le gain qu'ils font n'est 
basé sur aucune production, et est seule- 
. ment le prix du mensonge, et de la dupli- 



I Les escamoteurs appellent pitre Tindividu qui leur sert 
de bouffon pour attirer les curieux. Après un quart d^heure 
ou une demi-heure de niaiseries ^ Tempirique arrive, fend 
la foule avec gravité, et continue la mascarade jusqu'au mor 
ment où il développe ses certificats de science et de probité 
de père en fils. 
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cité> résultat semblable à celui de la men* 
dicité > mais plus nuisible encore , s'il est 
possible. 

Les enfàns decinij à douze ans qui rôdent 
journellement dans les rues et sur les places 
publiques, sont une autre espèce de reje- 
tons de Tarbre de mendicité. Les enfans 
contractent de bonne heure des habitudes 
que leur inspirent les plus âgés qui se mê- 
lent à leurs jeux et corrompent leurs mœurs . 
Il est indispensable, pour parvenir à l'ex- 
tinction de la mendicité , de propager l'ins- 
truction parmi les enfans du peuple et de 
leur inspirer l'amour du travail» L'expé- 
rience prouve combien les délits sont moins 
nombreux dans les départemens où l'acadé- 
mie enseigne un grand nombre d'enfans '. 

1 M. Charles Dapin a considéré la question des effets de 
rinsfruction populaire sous une autre face, savoir : le nom* 
bre des enfans naturels comparé à Tétat de Tinstruction. 

Si on suppose la France partagée en deux régions, par une 
ligne dirigée à peu près de Genève à Saint-Malo, il y aura 
au nord de cette ligne, trentç-deux départemens, et au 
itiidi, cinquante-quatre. La population des premiers est 
d'environ treize millions , et celle des seconds , dix-huit 
millions. 

Dans les trente-deux départemens du nord, sept cent qua- 
rante mille huit cent quaraate-six élèves fréquentent les écoles 
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En effet, peadant l'étude, l'esprit de l'en- 
fant n'est point porté vers des idées de 
libertinage ; il ne fréquente pas les lieux 
de débauche et ne contracte point l'habi- 
tude de la paresse et du vagabondage : Tins- 



primaires ; et dans les autres, trois cent soixante-treize mille 
neuf cent trente «t un seulement * ; ce qui suppose ; sur un 
million d'habitans, dans le premier cas, cinquante-sit mille 
neuf cent quatre-vingt-huit élèves , et dans le second cas , 
vingt mille huit cent quatre yingtH:inq. 

La superficie des trente-deux départemens étant de dix- 
huit millions six cent quatre-vingt-douze mille cent quatre- 
vingts-onze hectares, et celle des autres, de treatC'-quatre 
millions huit cent quarante et un mille deux cent trente- 
einq , et les produite respectifs en impôts fonciers étant de 
ia7,634»765 fr., et uS^i^^d^g fr.,. il s^ensuit qu*un million 
d'hectares de la région du nord produit le double de ce que 
rapporte un million d^eetarcs de la régi<on du midi. Or , la 
première envoie aux écoles primaires deux fois autant d en- 
fans que la seconde (ou plutôt deux fois et sept dixièmes). 
La différence, pour le produit des patentes , est encore plus 
considérable: ce qui est facile à concevoir, attendu le plus 
grand développement de Tindustrie. 

M. Charles Dupin a remarqué que , dans les trente-quatre 
années qui viennent de s'écouler, seize cent quatre-vingt- 
neuf brevets d'industrie avaient été pris par des individus 
appartenant aux trente-deux départemens du nord j et quatre 
cent treize brevets seulement pour ceux des cinquante- 
quatre départemens du midi. Les récompenses publiques ac- 



* lie total de ces nombres ferait un million cent seixe mille six cent folxnte- 
dix-iepi; nombre qni paraît trop fort, puisque, en iSao^l'on ne comptait 
i|ue lUk milUon soixaate^t mille cinq ceal< élërei en tovt. 
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tructioa qa^il teqoit lui enseigoe des pré*- 
captes de morale et de courage civil. Ainsi , 
non seulement l'enfaat ne contracte point 
de principes vicieux , avantage déjà bien 
préeieux; mais encore il ^instruit à la mo^ 



cordées à Tindustrie montent à cent quatre-vingt'treizje 
^our les premiers , et à cent sept pour les seconds. 

Un i*el«Té de tretze.annëes sur les regîsties de TEcole Foi- 
ly technique, lui a appris q«e les trente-deux départemejis 
du nord avaient fourni à rétablissement douze cent trente* 
trois élèves , et les ^Uftcel sept cents. 

Enfin sur un même nombre d*individus , dans les dëpar- 
temens oà il y a le plus d*écoles , on compte plus de nais- 
sanpés hors mariage que dans les départemens où il y en a le 
moins. 

Dans une des provinces riivenines de la Loire, il est un 
canton qui n'envoie que la deux cent vingt^neuvième partie 
de là population aux écoles primaires; et dans quelques 
poiiits de la d-devant Basse- Bretq(aé , c'est la deux cent 
vingt-deuxièilie partie *. 

La statistique de renseignement primaire est une des 
plus importantes dont on puisse s'occuper. C'est pourquoi 
la Société d'éducation a réuni , dès les premières années- de 
son existeâce, leséiéroens qu'elle a pu se pi'oairer pour ces 
sortes de calculs. Consultei principalement les rapports 
faits à ses assemblées générales , pour les années i8i8, 1819, 
1830, i8ai, etc., les tableaux numériques et les tableaux 
figurés joints à l'appui des rapports {Journal d'éducation.^ 
années 18 18 à 182a), et les états trimestriels rassemblés 
dans ses archives. 

* La division p«r acadidâd pré«ente un terme inafen meîna faibla qiM 
celui-cî , ce qui est facile à expliquer. Si nous nous sommes arrêtés à cette d<-> 
viaipa, c'est pot^avoir des r&ult^ta paHaiteme&t.camparablea. Ed deaoettdaiit 
aux sous-préfectnrea , aai cantons , enfin aux commnnes, on aaraitdes nombre» 
M«ow différeas ; mais le réiultat %ktiitû ae ehasg trait pu. 
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raie et 'à la connaissance du droit et du 
devoir. Heureux les peuples dont les g'ou- 
vernemens savent mettre à profit Vexpé- 
rience acquise sur cette matière; ils au- 
ront plus tard à s'en applaudir. Après 
l'instruction première , les soins, du gou- 
vernement de l'Etat doivent tendre à 
procurer du travail aux citoyens de tout 
âgé et de tout sexe ; le commerce et l'in- 
dustrie doivent prévenir la misère en occu- 
pant tous les bras. Les enfans que leur 
père ne fait point instruire , ceux qui sont 
conduits par lui au métier de mendiant 
sont bien plus à plaindre et bien plus à 
charge à l'État que les enfans abandonnés 
que les hospices recueillent et rendent plus 
tard à la société. En effets l'enfant^ que la 
pitié publique a transporté dans les hos- 
pices , jeune encore et sans connaissance du 
bien ni du mal , n'a contracté aucune habi- 
tude vicieuse , il y vient avec sa propre 
nature \ l'enfant libertin et mendiant avance 
dans la vie instruit par l'exemple , entouré 
d'erreurs et d'infirmités. Nous le répétons: 
heureux les peuples dont le gouvernement 
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sait mettre à profit rexpérience acquise sur 
cette matière y et disons avec Leibnitz : 

Nous AVONS TOUJOURS PENSÉ QU*ON REFOR- 
MERAIT LE GENRE HUMAIN SI l'oN REFORMAIT 

l'Éducation de la jeunesse. 
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CHAPITRE XI. 

Du point de tucsous lequel on doit voir la mendicité. 



Les citoyens sans éducation et les men> 
dians sont des fléaux qui s'entretiennent 
l'un par l'autre. Les premiers donnent nais- 
sance aux seconds qui, à leur tour, font 
renaître les premiers : voilà la cause éter- 
nelle de la mendicité; c'est cette cause 
que n'ont point atteinte nos gouvernemens 
et nos lois, qui les a empêchés de résoudre 
le problème de l'extinction de la mendicité. 

Nous avons vu que pour y parvenir au- 
jourd'hui, il faudrait réformer bien des 
erreurs qui subsistent dans la haute admi- 
nistration de l'Etat ; nous ne pepsons pas 
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que $ans cette réforme on puisse éteindre 
ce fléaa, nos* efforts doivent tendre ^ le 
rendre moins contagieux. 

Pour que le gouvernement , non seule^ 
ment favorise l'éducaticm et l'instruction 
parmi le peuple y mais encore les ordonne 
et en fasse l'objet de ses soins ^ il faut 
des lois et des institutions c[ui contraignent 
le peuple à s'améliorer et qui lui en offrent 
les moyens efficaces : nous pensons que les 
ateliers publics rendraient ce service à la 
société. 

On a vu que l'homme naturel n'exis- 
tant plus parmi les sociétés ^ celles-ci 
peuvent se créer des réglemens tendant au 
mieux-être , et que les lois ajant pour ob- 
jet le bien de tous, sont légales e^ tout en- 
tières dans le principe social constitué dans 
le droit et le devoir. Nos mœurs sont telles 
qu'on ne se rend pas encore un compte exact 
de la liberté individuelle , et que le gou- 
vernement méconnaît ses plus précieux in- 
térêts en négligeant l'éducation du peuple. 

Nous n'ignorons pas que les moyens 
d'ateliers publics ont été npiis en œuvre , 
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que les résultats qu'ils ont produits^ n'ont 
été avantageux que momentanément , 
qu'ils ont exigé des frais énormes^ et qu'ils 
n'ont fait que sécher une portion Ae la 
plaiÇ) sans toucher au siège de la maladie, 
et dès-lors 9 sans apporter de guérison. 
Ces résultats sont dus à plusieurs causes : 
la plus grave de toutes est, que Ton a im- 
primé à ces ateliers, soit par la dénomi- 
nation qu'on< leur a donnée, soit par le 
régime intérieur, soit par la manière d'y 
consigner les travailleurs, soit enfin par 
le mépris qu'on y a déversé, un caractère 
de prisoA et de maison de correction^ 

Le malheur n'est pas toujours criminel , 
il n'est souvent qu'égaré; La mendicité 
qui presque toujours est un eflPet produit 
par un mauvais gouvernement , et par l'i- 
gnorance, lorsqu'elle n'est point accom- 
pagnée de délits ou de crimes, ne paraît 
point elle-même un crime aux yeux du 
mendiant qui, privé d'éducation et de 
toute instruction, ne voit le plus souvent 
dans Sfpn action, qu'une action légitime, 
et un moyen comme un autre, de sul>venir 
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à ses besoins. Dès-lors, en infligeant au 
mendiant des peines trop sévères , on lui 
inspire l'aigreur et le dépit , conséquences 
ordinaires de l'oppression du plus fort sur ' 
le plus faible. 

Le législateur et le gouvernement au- 
raient dû raisonner ce principe de philo- 
sophie • avant d'écrire le texte de la loi 
coercitive : pour convaincre un incrédule, 
il faut non seulement lui donner un ré- 
sultat y mais encore lui développer les dé- 
tails qui y ont amené. Le mendiant ne se 
croit pas toujours criminel , il ne se croit 
pas même fautif; il s'agit de lui prouver 
qu'il est égaré, et de le ramener à l'ordre. 

Pour y parvenir, nous pensons qu'il 
faudrait considérer la mendicité comme 
une simple contravention de police, la 
punir comme telle, et obtenir réparation 
par des moyens sagement combinés. 

La loi punit de l'amende tout individu 
qui contrevient à une ordonnance quel- 
conque de police. Elle devrait également 
punir le mendiant de l'amende ; et conrnie 
il est incontestable qu'il ne la payerait 
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pas 9 la loi alors deyrait Yj contraindre 
par corps^ mai» pour le conduire dan»: les 
ateliers publics^ et ncm dans les prison» 
où il se corrompt au lien de se corriger, 
et consomme en pure perte des somnries 
énormes. 

Il serait indispensable de régler le mode 
administratif des atelieis y sur des bases 
plus philantropiques que celles qui sou« 
tiennent les dépôts de mendicité ^ La liberté 
indiTiduelle si mal compiise des dernières 
classes du peuple^ ne serait plus violée à 
leurs jeux, comme par le» lois actuellB' 
ment en vigueur^ puisqu'au lieu de jmnir 
l'insolvabilité par les persécutions et les 
cachots , on la protégerait en donnant au 
condamné) les moyens de s'acquitter ho- 
àorablement. Dans le cas de refus, le ca- 
ractère du condamné change aux yeux de 
la justice; il y a rébellion, entêt*îmeiit , 
mauvaise foi. L* sévérité devient alors 
une nécessité , et les peines doivent être 
selon les lois du pays- 
lies individus qur se mettent en contra- 
vention avec les otdoiinanoes^ de^ police , 
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qui ne peuvent point payer l'amende in- 
fligée , sont pour l'ordinaire privés d'édu* 
cation, et presque toujours de moyens 
d'existence. Les ateliers publics seraient 
poar eux d'un grand secours. 

Un bulletin des lois de Berlin , contient 
un ordre du cabinet qui a pour but, de 
maintenir dans toute l'étendue de la mo- 
narchie prussienne, la discipline des écoles; 
et , pour qu'elles seient toujours exacte- 
ment fréquentées^ les parens, s'ils ne peu- 
vent prouver cpi'ils pourvoient à ce que 
leurs enfans reçoivent dans la maison l'édu- 
cation et l'instruction nécessaire, doivent 
être astreints, même en cas de besoin, par 
des voies de contrainte et de punition , à 
envoyer leurs enfans aux écoles , lorsqu'ils 
ont cinq ans révdius ; cette sage mesure est 
loin d'être en vigueur chez nous. Nous 
l'appelons de tous nos voeux> et nous vou- 
drions que dans chaqua atelier public^ il 
y eût uoe école suffisante, . pour contenir 
le^ nombre des enfans à élever. La négli- 
gence des pareils à envoyer les jeunes en- 
fans aux écoles, dans le cas où il en serait 
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établi un assez grand nonlbre pour les 
recevoir 9 serait une contravention aux 
ordonnances^ et que l'amende devrait 
punir. 

Lorsque la vaccine eut été reconnue si 
puissante^ il fallut employer des moyens 
de persuasion, pour que le peuple comprît 
la vertu de celte opération. Plus tard, Tau- 
torité voulut qu'aucun citoyen ne fût 
admis dans les collèges royaux, ou aux 
emplois civils , sans avoir été vacciné. 
Cette niesure fut pour les classes aisées. 
Des cabinets de vaccination gratuite fu- 
rent ouverts pour tes indigens et les 
classes ouvrières , et ceux des indigens qui 
ne se rendirent pas à l'invitation de faire 
vacciner leurà enfans, furent rayés des 
contrôles. Cette mesure nous paraît d'une 
sévérité mal entendue : en inscrivant 
un citoyen aux contrôles des indigens, 
c'est reconnaître qu'il a des besoins essen- 
tiels; en le rayant des contrôles pour des 
causes quelles qu'elles soient, c'est lui re- 
fuser lès secours que la société accorde à 
chacun > et le condamner à souffrir ou à 
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mendier; pour avoir refusé u© des secours 
de la société^ on lui retire tous les autres. 
L'amende est un moyen bien plus sur* 
d'amener tous les citoyens à faire ce qu'or- 
donnent les réglemens de toute espèôe. 
L'indigent à l'amende cède ^ produit , 
gagne et paye. 
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CHAPITRE XII. 

Projet pour la répression de la mendicité. 



Nous avons placé alternativement dans 
le même cadre l'instruction à donner au 
peuple , et la nécessité de le contraindre 
au travail ; les aicendes pour contraven- 
tions aux ordonnances de police , et les 
ATELIERS pour les acquitter. 

L'établissement de ces ateliers où doi- 
vent se réunir tous les principes et les 
moyens d'amélioration , est à notre avis le 
plus efficace pour parvenir à l'extinction 
de la mendicité. Ces ateliers ne seraient 
point réglés sur le régime des prisons , et 
les citoyens qui les fréquenteraient seraient 
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entièrement libres. Ainsi de vastes maisons, 
sous la dénomination à^ ateliers nationaux, 
chauffées et distribuées de manière à rece- 
voir des ouvriers de tout é|;at, seraient 
construites dans divers quartiei^ des 
grandes villes , en nombre suffisant > selon 
les besoins de la popuUtion^ Les ateliers 
nationaux seraient ouverts à tous ceux qui 
s'y présenteraient; et, moyennant une 
faible rétribution, les ouvriers qui travail- 
lent à leurs pièces et qui manquent, soit 
d'outils , soit d'emplacement , $oit de feu 
pendant l'hiver , etc, y seraient admis 
sans aucune difficulté, et surtout sans cer- 
tificats d'indigence. Le désir de travailler 
est un principe qui* n*a pas besoip d'attes- 
tation , et les certificats d'indigence sont la 
honte des administrations qui les recon- 
naissent et de l'individu qui s'en sert. 

Des soumissionnaires seraient chargés 
d'entretenir les ateliers d'outils , de maté- 
riaux , de matières premières , d'usten- 
siles , etc. pour les citoyens qui , manquant 
d'ouvrage , en demanderaient volontaire-^ 
ment aux chefs d'ateliers qui ne pourraient 
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leur en refuser sous aucun prétexte^ et les 
recevraient dans des salles à cet effet. 

D'autres salles seraient ouvertes pour 
les individus condamnés à l'amende pour 
contravention aux ordonnances de police 
et pour ceux des prisonniers libérés que 
l'article 53 du Gode pénal condamne à 
demeurer un an ou six mois de plus dans 
les prisons pour l'acquit des amendes; et 
à une nouvelle contrainte par corps ^ en 
cas de moyens reconnus de solvabilité. 
Enfin ces salles contiendraient les forçats 
libérés y depuis l'instant de leur sortie du 
bagne ^ jusqu'au moment où ils justifie- 
raient d'un fermage quelconque leur rap- 
portant au moins 600 fr. par an. U serait 
de la plus haute importance qu'une partie 
de la masse de réserve appartenant aux 
forçats et prisonniers libérés fût déposée 
à la Caisse d'épargnes ou à l'administration 
des ateliers nationaux , à intérêt de cinq 
pour cent 9 jusqu'à ce que leur propriétaire 
pût justifier de l'emploi qu'il en voudrait 
faire. 

Par ces dispositions , on préviendrait la 
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dissipation de ces sommes si précieuses , 
et acquises par tant fl^ souffrances. Le 
forçat aurait lespoir et les moyens de 
rentrer dans une vie plus honorable /puis- 
que les ATELIERS NATioif AUX lui donneraient 
le travail que journellement on lui refuse 
à cause de Tinfamie attachée à son nom , 
e% si malheureureusement écrite sur ses 
papiers. Les conditions du salaire^ basées 
sur le prix courant des journées, se- 
raient les mêmes pour toutes les salles , 
sauf la retenue pour l'acquit des amendes, 
ou autres causes fixées par le règlement. 
Tous les ouvriers resteraient libres. Un 
régime sévèrement maintenu^ et fondé sur 
le silence et l'exactitude, serait la base de 
la police intérieure. Un bâtiment séparé, 
contiendrait des lits pour des pensionnai- 
res. Ces ouvriers qui travailleraient dans 
les ateliers conmiuns seraient ceux qui, 
momentanément, n'ont point de domicile, 
ou que la loi punit comme vagabonds par 
les articles 271 et Hlk du Code pénal. 
\ Ces pensionnaires resteraient libres comme 
; les externes; on prendrait sur leur salaire, 
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une légère retenue, pour payer leur lit; 
une autre pour fournir à une époque déter- 
minée, sauf restrictions,. une somme consa- 
crée à Tacquisitiôn d'ùri mobilier, indé- 
pendant de rétablissement; La somme 
nécessaire pour acquérir un domicile, se- 
rait longue à former ; pendant ce temps , 
les ouTriers auraient pris ou conservé 
l'habitude du travail. La faculté de de- 
venir externe poiirrait être un puissant 
moyen d'émulation. Dans le cas d'insou- 
ciance, rinternat serait plus long , comme 
de raison ; et le but de faire travailler et 
l'obligation se trouveraient également 
remplis. On sent combien la masse de ré- 
serve des forçats libérés serait utile pour 
l'acquisition d'un mobilier, et combien 
serait précieuse une disposition de nos 
codes j qui tendrait à forcer chaque ci- 
toyen, de justifier de ses moyens d'exis- 
tence et de son dcmiicile. Par là, on par- 
viendrait à réprimer- le vagabondage, et à 
encourager à bien se conduire les forçats 
libérés qui, immédiatement après leur 
mise en liberté, se livrent à de nouveàu3ç 
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excès ^ le plus souvent, faute d^une bonne 
direction. 

Une maison nationale de secours , émi- 
nemment philantropi<jue , doit être à l'abri 
des spéculateurs et des passions indivi- 
duelles; malheureusement la plupart des 
établissemeus formés jusqu'ici y ont été en 
proie à àes administrateurs ou des soumis*^ 
sionnaires avides qui ont sacrifié la morale y 
l'humanité et la confiance publique à leur 
ambition y à leurs querelles particulières et 
à leur cupidité. Les reclus et la société en 
ont été les victimes; les gouvernemens trop 
insoucians se sont bientôt fatigués lorsqu'ils 
dvlX reconnu l'insuffisance des dépots, et le 
mal a empiré. Pour éviter ces excès, aucun 
dee ouvriers ne serait tenu de prendre sa 
nourriture dans l'établissement : un réfec*- 
toire , néanmoins , serait ouvert , où chacun 
pourrait à volonté prendre ses repas, 
moyennant un abonnement de huit ou 
quinze jours , dont le prix serait à la por- 
tée de tous : les soupes économiques , les 
potages 'Temauœ et d'autres alimens se- 
raient ici d'un secours bien précieux. 
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Ces réfectoires auraient ces grands avan- 
tages ; qu'ils donneraient à rétablissement 
un îiir de liberté conforme aux vues de 
philosophie qui les font concevoir , et of- 
friraient aux ouvriers , dont les états sont 
peu lucratifs, les moyens de vivre à peu 
de frais; ils légitimeraient aussi la loi 
d'appel aux ateliers, qui n'est point de 
condamner les hommes à la réclusion ni 
aux travaux forcés, mais à acquitter leur 
devoir envers la société ou à mettre en 
oeuvre les moyens qui leur sont offerts 
gratuitement pour y revenir, lorsque des 
circonstances malheureuses les ont jetés 
hors du cercle où la possibilité de remplir 
ce devoir est ordinairement. renfermée. 

A Dieu ne plaise que l'administration 
nationale que nous proposons soit basée sur 
les lois dures, sévères et souvent injustes 
des maisons de détention . et des bagnes. 
JVon , des hommes que nous voulons rame- 
ner de l'état de néant ou d'esclavage à un 
état de vie et He liberté; des hommes que 
nous voulons secourir et empêcher de tom- 
jber dans l'abîme ne doivent point être es»- 
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clav6s. Ge n*est point un fouet et des fers 
que nous leur présentons; ce sont des ins- 
titutions protectrices; ce ne sont point des 
aumônes humiliantes ou corruptrices / c'est 
ce que la société doit leur donner , du tra- 
rail et de l'estime. Notre administration 
est toute paternelle; son but est d'amener 
les citoyens sans moyens d'existence à se 
plaindre à l'autorité compétente pour y re- 
cevoir des remèdes à leurs maux; c'est-à- 
dire du travail, et s'il j a lieu^ de l'ins- 
truction ! Tcjus les âges sont propres au 
travail, il est plus ou moins productif; 
mais toujours est -il vrai qu'il produit. 
Chaque ouvrier à l'amende devrait laisser 
à l'établissement une légère portion de son 
gain journalier. Cette retenue, basée sur la 
vileté des salaires , et qui fixée une fois ne 
pourrait plus, sous aucuns prétextes , être 
jamais augmentée, aurait pour but de 
soulager l'établissement, obligé, dans les 
premières années de sa formation , à quel- 
ques frais sans rapport, à cause du peu 
de travail que feraient les mendians âgés 
ou dans la nécessité de faire un appren- 
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lissage, et ceux qui , arrivés à quarante ou 
cioquaiite ans , sont élevés dans la pareiise, 
dont il est presqu' impossible de les faire 
sortir avec énergie. 

Les entrepreneurs chargésde la consom^ 
mation des réfectoires seraient intéressés à 
donner aux ouvriers des alimens sains et 
préparés avec probité, afin d'augmenter le 
nombre de leurs abonnés , et les ouvriers 
n'auraient jamais à se plaindre d'une nonV" 
riture qu'il leur serait libre de prendre 
ailleurs. C'est par là que serait détruit cet 
axiome populaire : Les hôpitaux et la cha- 
rité ne sont pas pour les chiens. L'obliga- 
tion de payer sa nourriture et d'y pourvoir 
est un bienfait prodigieux au bénéfice des 
mœurs et des contribuables. Alors, sous le 
prétexte des rations de la charité^ on ne ver- 
rai t plus des femmesse refuser à gagner 8, 1 6, 
et 24 sous. Le mot de charité, si humiliant, 
lorsqu'il est considéré comme un rapport 
des autres à nous-mêmes , serait effacé pour 
jamais; considéré de nous-mêmes aux 
autres , il resterait avec toute sa gloire et 
toute sa puissance dans' les cœurs vertueux 



dby Google 



454 

Aont le bonheur est de faire le bien , mais 
de le feire avec fruit pour tout le moude j 
il éveillerait et encouragerait puissanimenit 
la philantropie de ces hommes généreux 
habitués à travailler au bien-être de l'hunia- 
nité , etquisans doute viendraient au sçqoprs 
des A7«<iERS NATIONAUX, dout l'organisatioE 
et la charité seraient basées sur le tr^tail , 
et sur la production ; et non sur la paresse 
et la mendicité. 

Les ATELIERS NATIONAUX de femiues, sont 
de la plus haute importance. On sait com- 
bien est faible le salaire des ouvrières et avec 
quelle peine elles parviennent à nourrir et 
à élever leurs enfans. Obligéessouyent d'al- 
ler en journée , elles dépensent pour les 
mettre en garde la moitié de leur gain , 
encore, les enfans n^apprennent-ils rien. 
Les écoles nationales lèveraient ces diffi- 
cultés. L'hiver, lorsqu'elles sont obligées 
de travailler chez elles , sans feu , Leur gain 
est encore plus faible et leur misère plus 
grande *• C'est alors que la plupart des 

1 Au moment où nous écrivons ces ligne»» le pain est à 
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jeunes filles sacrifient leur honneur à la 
nécessité; c'est alors que des enfans hors 
mariage naissent de tous côtés et sont bien- 
tôt abandonnés ou condamnés à vivre dans 
la misère , à vagabonner et à mendier, ou 
plus tard, à peupler les prisons. Ces mal- 
heureuses mères, entraînées à la honte par 
la détresse, trafiquent publiquement de leur 
personne, conduisent à la même infamie les 
jeunes filles qui tombent dans leurs pièges 
et souvent y mènent leurs propres enfans. 
Les ATELIERS NATIONAUX préviendraient ces 
malheurs; les travaux à Taiguille, aux 
petits métiers et presque tous les états de 
femmes , ceux surtout qui sont Jes moins 
lucratifs, peuvent se faire dans des ateliers 
publics, chauffés et éclairés, et l'on sait que 
l'éclairage et le chauffage sont des dépenses 
qui , de tous temps , font la désolation des 
classes pauvres , soit à cause de la cherté 
des combustibles , soit par le prix exorbi- 
tant des chambres à feu. 



17 sous et demi, et une ouvrière reçoit i5 sous d*une jour- 
née de onze heures. 
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Lorsque des malades sortent des hôpi* 
taux y ils sont pour ainsi dire sans ressource • 
Us n'ont qu'un don de im franc qu'ils obtien- 
nent sur la présentation de leur billet de 
sortie. Ce secours est bien léger, encore 
est-ce une fondation de M. de Montjon, 
spécialement consacrée aux Hospices de 
Paris. Ayant cette ingénieuse charité , les 
malades sortaient sans aucun secours, et 
souvent ( comme cela existe encore aujour- 
d'hui), avant d'être entièrement rétablis \ 
Maintenant, qu'est-ce que un franc pour des 
malheureux, qui presque tous ont une con- 
valescence pénible ? Qu'est-ce que un franc 
pour des êtres la plupart sans asile ou cou- 
chés sur des grabats, dès l'instant qu'ils ont 
mis le pied hors de l'enceinte où reste , à 



I Nous avons connu des malades attaqués de phthisies 
pulmonaires et de maladies de poitrine, contraints de sortir 
de rbospice au bout de quinze jours ou trois semaines, sous 
le prétexte que leur maladie était trop longue à guérir. Sans 
doute il est pénible de signaler de tels faits; mais ils prou- 
vent que les hôpitaux sont insufEsans , et obligés d'en agir 
ainsi pour s'ouvrir aux plus pressés, liesi bien important de 
faire tous ses efforts pour diminuer le nombre des malades. 
Deux avantages en naitront : des frais moins onéreux, et 
des soulagemens plus efficaces. 
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leur grand regrety leur cher lit de douleur? 
UK franc , ce soir ^ payera leur coucher dans 
une maison ' , où aucuns services répars^ 
leurs ne leur seront offerts, et demain, le 
froid, la, privation d'alin^ens chauds, in- 
dispensables à leur état de faiblesse , réveil- 
leront leur fièvre , et dans huit jours , peut- 
être , ils iront mourir dans un autre hôpi*^ 
taL Nos ATELISJEIS1KA.TIOHAIIX préviendraient 
ces désastres ; des salles seraient consacrées 
à recevoir les convalescens qui sortent des 
hospices; là, ils trouveraient un travail 
conforme àlemr état de faiblesse et seraient 
graduellement préparés à rentrer, après 
leur rétablissement, dans les salles corres- 
pondantes, à leurs travaux ordinaires. 

Les moyens à employer pour forcer tous 
les citoyens au travail çt à envoyer leurs 
enfans aux écoles, offriront des difficultés. 
Dans les premiers temps, des individus 



I 11 y a, à Paris, dans toas les quartiers , des maisons qui 
logent h la nuit , pour le prix de i5y a5 et 3o sous, plus ou 
moins. Ces maisons sont le rendez-YOus du libertinage, des 
▼agabonds, etc. Bien que la police ait un œil vigilant sur ces 
cloaques, ils sont dangereux, en ee qu'ils aident les vaga- 
bonds à se cacher. 
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sourds à la mérité ou de mauvaise foi> cache*' 
ront de leur mieux leur misère ât voudront 
éluder la loi ou s'y soustraire. C'est à Tau- 
torité compétente qu'il appartiendra de les 
connaître « La sommation de déclarer sa 
demeure etde justifierde ses moyens d'exis* 
tance jusqu'à concurrence des besoinsqu'exi- 
gent les localités, ne peut être regardée 
comme arbitraire. Si la société fait le sacri^ 
fice de soulager et de protéger un membre 
affligé ou qui pourrait Tétre bientôt, elle a 
bien le droit d'exiger de lui un aveu qui n'a 
rien en soi d'humiliant pour l'homme probe 
et laborieux qui, sous aucuns prétextes , ne 
peut vouloir demeurer xsaché. Nous reve- 
nons sans cesse à ce principe , parce qu'il 
tend à prouver que la liberté individuelle 
n'est jamais violée quand c'est l'intérêt 
général qui contraint à prendre des me- 
sures , quelle que soit d'ailleurs leur sévé- 
rité. Si le législateur fermait les yeux sur 
cette vérité et sur la paresse ^ ce ver ron- 
geur des Etats, bientôt les hommes que 
les lois forcent au travail, l'abandonne- 
raient etseraient assaillis par tous les crimes 
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que la paresse engendre ; les mœjirs et les 
sentimens 46s classes inférieures se ressen- 
tiraient de cet état d'abjection ; les nations 
dégénéreraient en peu de temps. Pouf s'en 
convaincre , il suffit de jeter un conp-d'œîl 
sur l'Italie. Comment ses peuples pour- 
raient-ils se régénérer , se retremper , lors- 
que les hommes des dernières classes ne 
sentent pas assez la dignité de l'homme 
pour ne pas s'abaisser à l'état de mendiant ? 
La misère conduit aux crimes ; aussi le bri- 
gandage en Italie y est-il organisé comme 
les meilleures institutions chez d'autres 
peuples. 

Si; dans un pays où la chaleur du climat , 
où les mœurs efféminées enlèvent nécessai- 
rement à l'homme une portion de son éner^ 
gie, la paresse produit de tels désordres, que 
serait-ce dans des Etats comme la France 
et l'Angleterre , où le peuple conserverait 
sa vigueur et sa turbulence en perdant le 
souvenir de sa dignité! il faudrait s'at- 
tendre à un bouleversement général dans 
l'ordre du pays. Pourquoi donc sacrifier 
l'intérêt général d'une nation à l'observa- 
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tion rigoureuse des faux principes de la 
liberté individuelle mal interprétée ? Il s'est 
accrédité chez le peuple anglais , observe 
un magistrat illustre de notre époque % 
une opinion bien remarquable^ c'est que 
les pauvres ^ dans ce pays , lorsque man- 
quant de tout y ils éprouvent les angoisses 
de la misère ^ sont dans une condition pire 
en elle-même que celle des condamnés 
dans la Nouvelle-Galles du Sud. Certes, les 
ATEjiiERS i!ïATioirAux ne seraient point des 
galères, et il n'est pas à supposer que les 
citoyens refuseraient leurs avantages lors-r 
qu'ils auraient compris leur valeur morale 
et physique. 

Toute loi qui prête à des mesures ar- 
bitraires dispose les citoyens au murmure , 
et dès qu'elle n'est point d'accord avec 
leurs intérêts , ils sont toujours prêts à, s'y 
soustraire. Toutes les institutions ont le 
même sort , lorsqu'elles n'inspirent point 
dans leurs conabinaisons la confiance de 
leur durée ; mais il est évident qu'en inis- 



1 M. le marquis de Barbé-Marbois. 
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tituant des lois et une morale qui «exigent 
pour première condition de toute action 
l'utilité générale et l'utilité individuelle , 
toutes les opinions se concilieroiit ; l'en- 
têtement^ la routine et l'aveuglement uni- 
versel céderont à l'intérêt général. 

Pour conduire le peuple à la connais- 
sance de l'utilité générale et de l'utilité 
individuelle , il faut lui montrer les lois 
qu'il doit suivre et la protection qu'il doit 
en attendre^ jusqu'à ce que leur trivialité 
ipri garantisse l'observation^ saus qu'on ait, 
pour ainsi dire , besoin d'y penser. 

Il serait donc important de faire con- 
naître au peuple , par les voies de publi- 
cation les plus faciles et les plus durables , 
les ordonnances et les lois pour l'organi- 
sation des ateliers nationaux. 

Chaque citojen devrait posséder un li- 
vret de justification pour sa demeure et 
ses moyens d'existence- En tête de ce 
livret , ces lois et ordonnances dont nous 
offrons un aperçu dans le tableau suivant % 

1 Voir le tableau à la fin du volume. 
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seraient imprimées comme les lois mili- 
taires le sont en tête des livrets des soldats. 
Personne alors ne pourrait plus ignorer 
quels sont ses droits et les obligations 
qu'il a à remplir, dès-lors quelles sont 
ses ressources pour l'avenir. Combien de 
ménages désorganisés par la paresse , 
l'insouciance ou la misère involontaire, 
nées du défaut de travail , retrouveraient 
leur union et leur énergie, ou se main- 
tiendraient heureux, comme dans le pre- 
mier principe de leur formation. Les 
bonnes mœurs font le bonheur d'une 
nation, parce que les bonnes mœurs sup- 
posent instruction , travail et indépen- 
dance, nés de la réciprocité entre le 
droit et le ^devoir qui doivent unir le 
gouvernement avec Içs citoyens , et tous 
les citoyens entre eux. 

C'est ce qu'il importe de faire com- 
prendre au peuple. 
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CHAPITRE XIII. 



Considérations générales sur le projet de répression de la 
mendicité, et des moyens d*ezécution. 



En esquissant la proposition de no§ ate- 
LiERS NATIONAUX pouF Textinction de la 
mendicité^ nous ne perdons pas de vue les 
nombreuses objections qui lui seront op- 
poséçs. Si le pouvoir dont rintervenlipn 
est indispensable en de semblables ma-^ 
tières, si les hommes à qui rexécution de 
ce projet devrait appartenir, le prenaient en 
considération, il serait de notre devoir de 
donner tous les développemens , alors seu- 
lement indispensables. La tâche que nous 
avons entreprise ici est d'ailleurs un ga- 
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rant de notre sincère attachement pour le 
bien public , qui veut dire à nos yeux , les 
intérêts de toutes les classes de la société. 
Nous comprenons bien que sans l'autorité 
du gouvernement, sans Toubli de quelques 
passions^ sans le secours de citoyens puis- 
sans par leur fortune et leur crédit , nous 
ne pouvons réussir. Nous avons indiqué 
des moyens que dans la conviction de 
notre cœur nous voyons infaillibles pour 
le mieux-être de la masse , mais nous ne 
pouvons pas effacer les idées dans les- 
quelles on a vieilli; nous ne pouvons pas 
non plus tout-à-coup amortir ou corriger 
les passions des hommes qui , par mau- 
vaise foi ou par routine, se refusent sou- 
vent à la conviction. Généralement, d'ail- 
leurs , on est moins disposé à admettre une 
idée vraie lorsqu'on en a adopté une fausse , 
que l'on est prompt à saisir la hpnne quand 
on a le choix entre les deux. Nous sommes 
convenus de regarder la charité publique , 
autrement dit les secours , les aumônes et 
le grand nombre des hospices comme les 
assurances les plus sûres contre le fléau de 
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la misère. L'affluence des sociétés phllan* 
tropiques , etc. , attestent cette rérité ; 
leur iasuffisanœ Ckéanmoins prouve qu'elles 
ne peuvent effacer la misère^ et que, loin 
de remédier partiellement , il faut géné- 
raliserle bien qu'on veut faire. Quelcpie co- 
lossales que soient les sommes indispen- 
sables à rexécution de notre projet, elles 
sonttrouvabies et deviendraient bientôt une 
source abondante de richesses nationales , 
si l'on considérait de bonne foi l'amélio- 
ration notable qui résulterait d'une insti- 
tution basée sur la production ou le tra- 
vail. Posons encore ces deux questions : 
Que produisent les hôpitaux et les secours 
de la charité ou l'aumône? nous l'avons 
dit : le plus souvent de l'insouciance , de 
la paresse et de la misère. <^ue produit le 
travail? de l'énergie , de l'abondance et de 
la santé. Ainsi le travail soulagerait les 
hôpitaux qui , à leur tour , pourraient 
donner des secours à des malheureux que 
la société doit entretenir à ses frais. 
Ceux-là sont au rang des fléaux; fléaux 
qu'il n'est pas donné à l'homme d'éviter 
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.€ûtièi»ç*oent. Lai gréje, les inondations, 
Xe$ ottr9^aDs., les incendies, la ptestç, etc* , 
voilà des fléaux qid, affligent les sociétés, 
H^ais qui ne les déconstituent pas. Les 
perclus , les imputens , voilà d'autres 
ilé^x que les sociétés ne peuvent pas 
non plus effacer tout-à-rfait , mais qu'elles 
peuvent éviter en partie , ^ien mieux que 
la grêle et les vices : c'est par des mœurs 
pures et dçs lois sages. Le libertinage et 
la misère engendi^ent des maladies qui 
.étendent leurs racin^es sur une immense 
population. C'est alors que, forcées de 
payer le tribut de leur mauvaise organi- 
sation , les sociétés. «e créent d^ be- 
soins. 

Quel nom donner à un projet dont le 
but est de neutraliser ces besoins ? Est-ce 
le rêve d'une imagination égarée, ou la 
conviction d'une saine philosophie?..... 
Quelle conclusion peut-on opposer pour 
le faire écrouler, ce projet? est-il impra- 
ticable? les frais que l'on croit incalcula- 
bles pour réaliser les ate^iei^s itATiosfAux, 
sont entre les mains de tous honmies, <{m 
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exercent la philantropie et la charité , les 
uns par force ou «ostentation, les autres par 
besoin. Les dotations, les legs, les viagers, 
les donations, les secours et les fondations^ 
sont autant de ressources précieuses, qui 
se trouvent englouties par la misère et la 
souffrance forcées. Combien d'autres res- 
sources encore il serait facile d'ex- 
ploiter ! 

Un fondeur, M. Brézin, simple ouvrier 
jadis, laisse aujourd'hui en mourant, 
quatre millions, pour fonder un seul hôpi- 
tal. Les vertueux de Montyon , Cochin , 
Beau j on, et tant d'autres citoyens forment 
des rentes colossales • Un des arrondissemens 
de Paris, fournit deux cent mille francs par 
hiier, pour secourir les pauvres. Des dons 
annuels, des souscriptions de toute espèce 
viennent grossir les capitaux d'une foule 
de mendians bien vêtus, qui exploitent la 
charité publique. Le gouvernement donne 
au peuple des fêtes dispendieuses et im- 
morales; les spectacles donnent des re- 
présentations au bénéfice des indigens; 
les prinees donnent chaque année, ou 
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seloii d'honorables caprices, des sommeft 
qui ont le même but. Chaque triomphe» 
chaque catastrophe sont encore signalés 
par des secours aux pauvres. Qu'on réu- 
nisse ces ressources; que Ton considère la 
diminution des malades et des criminels 
qui se ferait dans les hospices et les pri- 
sons, si les ATELIERS NATIONAUX existaient : 
qu'on réalise et qu'on apprécie les écono- 
mies probables. Nous nous proposons de 
le faire lorsqu'il en sera temps. 

Maintenant serait-il difficile de négo- 
cier un emprunt pour subvenir aux pre- 
miers frais d'établissement, et à son en- 
tretien provisoire? Ne pourrait-on pas ou- 
vrir deux souscriptions, l'une à fonds 
perdus, où s'inscriraient les personnes 
dont la philantropie sacrifie des sommes 
quelles qu'elles soient , dans l'intention de 
friire du bien ; l'autre à fonds prêtés à in- 
térêt de 5 pour % > où s'inscriraient les 
personnes qui , plaçant leurs capitaux 
entre des mains étrangères, préféreraient 
concourir sans risques ni sacrifices, à l'é- 
tablissement projeté ? Qu'on se rappelle les 
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jnillioiis qa'on a donnés aux Grecs : hono- 
rable élan que le peuple a compris. •• Un 
seul cri de reconnaissance a doté le génie et 
le pairioûsme d'un citoyen, dans sa veuye 
et ses fils. Haïti ne nous a pas imploré en 
vain. Tous les jours on négocie dos em- 
prunts pour des gut^rres, des opératioqs , 
souvent inutiles, ou des entreprises ha- 
sardeuses. Tous les jours on trouve les 
mojefljs de construire de vastes palais, des 
ponts, des canaux, des temples, de nom- 
breux couvens, etc. Cent portes un jour 
entoureront Paris... 

Nous le croyons sincèrement, on pour- 
rait trouver un capital dont l'emploi ferait 
la force de la France, et la conduirait à 
un temps de vie que n'a pas encore connu 
aucune nation; un tel projet doit être 
mûri profondément t on doit consulter les 
forces de l'Etat , et se bien persuader qu'il 
ne s'agit pas ici d'un simple essai, mais 
.d'un établissement éternel. Nos dépots de 
mendicité et . nos établissemens particu- 
liers, sont des essais déjà trop coûteux 
pour les mœurs et la fortune publique ; on 
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n'ignore pas que de$ essais de cette nature 
conduisent souvent à des pertes irrépara- 
bles • Combien de regrets nont pas coèté 
aux Anglais leur établissement de Sainte» 
Leone ^ et de Botany-Bay; le premier 
surtout qui, de Taveu du ministre Can- 
ning, ne réussira pas^ ne remplira jamais 
l'objet qu'on s'est proposé. Les établisse^* 
mens de déportés à Sainte-Léone ont 
coûté, pour un simple essai, deux millions 
de livres sterling. Nos ateliers nationaux 
auraient sans doute un autre résultat; les 
hommes que nous j conduisons ne sont 
pas des criminels, mais des citoyens la- 
borieux, dont les travaux seront la ri- 
chesse du pays. Car, sans doute, on ne 
dira pas que les produits resteront inven- 
dus , si l'on considère le grand nombre de 
machines que la cupidité de certaines aris- 
tocraties financières exploitent, au détri- 
ment du peuple qu'on nourrit à regret et 
à peine , dans les hôpitaux et les bagnes. 
Un seul métier pour les filatures de cdton 
employait, il y pen d'années, quatre-vingts 
fileusës : aujourd'hui, une seule main ou- 
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vrière et la machine à filer font le même 
travail. Que feront donc les soixànte-dix- 
neuf autres? Combien d'ouvriers des di- 
verses classes de la société sont ainsi reje- 
tés des ateliers par cette fièvre de produire 
qui nous inet en arrière de la consomma- 
tion, et, sous le faux prétexte du bas prix, 
réduit le peuple à la mendicité ou à Tes- 
clavage? 

L'Angleterre a eu besoin des machi- 
nes ; mais elle a été trop loin. Aussi en- 
tretient-elle trois millions et demi de 
pauvres, esclaves blancs , qui lui coûtent 
par an deux cents millions de francs. A son 
. exemple , sacrifierons - nous encore long- 
temps la vie, la morale, le bien-être, la 
liberté de nos concitoyens? La concur- 
rence que nous avons soutenue jusqu'à 
présent n'a produit que de la misère et des 
mendians .Des manufactures on t é té ruinées, 
des faillites sans nombre ont fait la désola- 
tion des familles. Cette soif de l'or s'étein- 
dra-t-elle enfin? Les bras d'une immense 
population peuvent remplacer les machi- 
nes, celles du moins que la cupidité seule 
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6x|>];Qite. Leurs àutèaiés sont honorables 
ssûiiftdotttet mais notts.avons des Musées^ et 
QOos {louifroos donner des récompenses na- 
tiobales> le génie mérite de la reconnais- 
sante > etsoiiTent ce n'est pas FinTentenr 
q«i jouit de son talent # De même que nous 
ayons'une Cour, un Louvre , nous pouvons 
avoit* un Temple à la Gloire. Les atbdibrs 
iiATl09rAux organisés sur un plan vaste et 
bien étudié rendront à chacuia sa vigueur 
et son éneigie. Alors oq obtiendra la paix 
intérieure du royaume y on aura corrigé les 
mœurs, dépravées par Tignorance^ le dé- 
sespoir et la Sftinéantiae. 

Tons les citoyens doivent désirer cette 
amélioration, Taisanee comnie l'opulence ; 
et, si l'on pouvait faire quelque différence, 
les plus riches devraient être les plus em- 
pressés à ^contribuer, car ils sont les plus 
exposés ; ils sont aussi les plus instruits, et 
ils doivent connaftre le mieux le prix des 
lumières; c'estdoacàeuTSiqu'ilappartientde 
donner du travail aux pauvres : cette ma* 
nièrè de faire l'aumône projElteà ceux qui la 
fontetàceux quila reçoivent. L'instruction 
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et le travail donnent dés habitudes d'oràre 
et d'économie : ik sont le plus sûr moyenne 
faire œsser cette imprévoyance de Tavenir 
qui domine la plupart des ouvriers, dans les 
années oùilspourraientépai^er. 11 importe 
de les encouragera devenir propriétaires ^ 
puisqu'il est reconnu que la moindre pro- 
priété porte l!homme à s'estiiaer quelque 
chose y et que les délits les plus ordinaires 
sont commis par ceux qui n'ont rien. 

Ne nous flattons pas, néanmoins : on verra 
toujours des mendians comme on verra tou- 
jours des vices et descrimes; Cet axiome pé- 
nible est de la plus .rigoureuse vérité ; mais 
leur avenue sera intermittente, ce sera la fiè- 
vre des révolutions, des changemensde gou- 
yernement, du bouleversement et des chocs 
des nations. On sera obligé ae recourir 
quelquefois à ceux des remèdes sérères que 
nous. proposons, ou à de meilleurs; mais 
lorsque les révolutions et les gouvernemens 
auront passé; lorsque les administrations 
défectueuses se seront exécutées comme 
nous désirons qu'elles s'exécutent, dans 
l'intérêt général^ lesmendiànsdisparai tront 



dby Google 



171 

de nouveau ; ils disparaîtront avec moins 
de frais et de peine ^ parce qu'ils seront 
moins nombreux ou que leur renaissance 
datera de moins longues années que leur 
naissance première. 
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